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LA PAGE DES CONFIDENCES

Dans ma dernière Page, je me suis cantonné sur les sommets, sur le seul terrain
des principes 11 me semblait que, .s'agissant des membres de la Ligue, il suffisait de
faire appel à leur sentiment du devoir et de la solidarité pour qu'ils accourent en
foule aux guichets d'abonnement des Cahiers.

Me suis-je trompé? Te n'en sais rien encore. Ce n'est qu après l'écheance de
janvier que je connaîtrai si mon appel a été entendu. Seulement, il y a quelques esprits
chagrins qui raillent ce qu'ils appellent mon idéalisme ; qui le jugent hors de saison au
milieu du réalisme de l'existence quotidienne ; et qui me somment de fournir d'autres
raisons plus propres à susciter la convoitise de nos futurs abonnés.

Descendons donc, puisqu'il le faut, à quelques arguments utilitaires. Ils sont de
trois ordres.

Il y a d'abord l'argument futur, celui que notre ami Guernut manie avec une
inlassable persévérance, lorsqu'il'annonce que nos Cahiers deviendront, pour le même .
prix, décadaires ou hebdomadaires dès que nous aurons atteint le nombre nécessaire
d'abonnés. Certes, son ambition n'est pas démesurée. Seulement, elle ne s'est pas,
réalisée pour le moment, et les chiffres implacables ne lui ont pas permis encore
d'incarner, son Annonciation. Nous voici à Noël. Il dépend de vous, ô lecteurs, que
cette Espérance soit réalisée...

11 y a ensuite les arguments proprement financiers, savoir :
i" Tout abonnement nouveau fournit à la Section qui l'envoie uîie prime de deux

francs (nouveau tarif à partir de 1923:. Quelles ressources ne pourrait-on pas tirer de
cette ristourne 1 , . .,

2- Tout envoi de cinq abonnements nouveaux donne droit a un sixume, qui est
gratuit. La prime ici est de trois francs, et elle fait au moins un heureux, le sixième!
N'est-ce pas le rêve de tout bon Français d'avoir à l'œil ce que d.'autres paient, places
de théâtres ou service gratuit? Sujet de méditations...

Il y a enfin l'argument de fait, qui peut se formuler comme un axiome :
« Plus il v a d'abonnés dans une. Section, plus la Section est prospère, et

réciproquement .

En effet, on ne s'attache vraiment à une entreprise que dans la mesure ou on la
connaît. Or, on ne peut connaître l'action de la Ligue, l'action quotidienne et
admirable de la Ligue, que par ses Cahiers. C'est donc dans les Cahiers que le
Ligueur trouvera le stimulant qui l'associera plus personnellement encore à l'œuvre

; commune, qui le rendra plus vivant. Et si tous les membres d'une Section sont vivants,
i comment la Section ne serait-elle pas vivante .-

C'est bien ce qui se passe dans le fait. En veut-on un exemple r
Voici, à Paris, la Section du IX* arrondissement. Elle a passé, en quatre ans, de

260 à 528 adhérents. Les Cahiers y ont 217 abonnés. Je ne connais pas, à Paris, de
| Section plus prospère et mieux administrée. J'ai surtout à faire avec son trésorier. 11

est la terreur et la joie de mes services.Toujours en règle ; toujours exact; chatouilleux
sur ses droits ; merveilleux sur ses devoirs, pu modèle de trésorier. Et 217 abonnés !...

Au dehors ? Voici la Section de Djibouti. Elle a peu d'éléments quant au nombre,
naturellement. 52 adhérents. Tous sont abonnés aux Cahiers. Aucune Section de la
Ligue ne fait d'efforts comparables. L'an dernier, j'avais fait un appel pour nos sous¬
criptions. Djibouti m'a envoyé 1.200 francs, pour Victimes et Propagande ! Et tout le
reste y marche de pair, côté moral et côté financier, comme il est habituel.

La Section d'Haïphong est une Section du même ordre. Tous abonnés.
Mais je n'insiste pas. Je ne veux pas faire ici de palmarès. Je ne prétends pas que,

d'uné maniéré absolue, l'activité d'une Section soit uniquement déterminée par la
proportion de ses abonnés aux Cahiers . Je risquerais d'être injuste.

Mais enfin, est-ce parce qu'elle a beaucoup d'abonnés qu'une Section est vivante?
Est-ce parce qu'elle est vivante qu'elle a beaucoup d'abonnés ?

Je laisse à nos Sections le soin de trancher le problème, en essayant le procédé...
Le Trésorier général,
ALÎ'SED YVKSTPHAL.
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CE QUE COUTE L'OCCUPATION
Nous le disons tout de suite : les pièces qui suivent sont

extraites d'un Livre Blanc allemand récemment paru.
Avons-nous besoin d'ajouter que nous rte sautions ga¬

rantir la vérité des faits qu il allègue. Mais ils sont graves
et ils ont suscité à l'étranger, sans que notre Gouvernement
proteste. une vive émotion,• assez défavorable à notre pays.

S' ils sont exacts, la preuve est faite que l'occupation serf
de prétexte à des procédés inadmissibles. Nous ne pouvonsadmettre, en tout cas. à la Ligue des Droits de l'Homme,
que l administration militaire fasse des dépenses somptuairesdans les régions occupées, alors que. dans nos régions à
reconstruire, beaucoup- de nos compatriotes vivent dans des
baraques et réclament vainement des avances.
Ce que nous demandons dès maintenant à nos ligueurs,

c est de se joindre a nous pow que le Gouvernement
s explique au grand jom sur ces faits dont la grande
presse, dite « d'information ». s'est gardée de nous in¬former. Après cela, nous en reparlerons. — N. D. L. R.

Sur 1 ordre verbal d un délégué de la zone française,le Conseil municipal a dû meubler, en juillet 1920, 7chambres du logement qu'on avait mis à sa disposition-Le Conseil municipal demande au Reich, en oaiement
pour ses débours, 235-858 marks (I).
Le détail de ces cSébours est le suivant :

Marks

I chambre à coucher en bouleau jaune . . 31.660 »I chambre à coucher en fleur d'acajou . . 29.060 »I Italie à manger 27.600 »salon de réception 17.000 »

18.000 »I cuisine en pitchpin 2.800 »I chambre d'amis 6-600 »1 antichambre ,. . .
, . .. 3.500 »Meubles détachés, linge de lit et de table.

lampes, calorifères, verres, rideaux, etc. 99.638 67

235.858 67

(r) Le Livre Liane dont nous donnons ci-a-piès desextraits,, se rapporte à la période qui se termine en
1.921.
D'après d'autres renseignements qui viennent denous parvenir : i° L'Allemagne aurait payé jusqu'àlm septembre 1922, pour l'occupation de la Rhénanie:24 milliards cite marks-en papier ;,;2° Les puissances oc¬cupantes de l'Entente auraient pa.yé jusqu'à fin avril1922 : 3 milliards, 409 millions de marks-or.Le mark-papier valait, à Paris, ep janvier 1021 :24 centimes 05 — N. D. L. R.

A l époque où les meubles ont été livrés {juillet 1920),le prix des meubles était relativement bas. Les frais qui
ont été imposés au Reich ne sont aucunement en pro¬portion avec ceux qu'un délégué est justifié à demander.
pans- le. Palatmat, un autre délégué, marié, sanâ

enfants, qui n a qu'un seul domestique, habite, à lui
seul, une villa avec 9 chambres ; il a demandé qu'on
ajoutât aux trois caves qu'on a mises à sa disposition une
quatrième pièce. En outre, il a pris possession, d'un jar¬din potager, qui touche à sa viilar et a réquisitionné à soa
usage un tennis privé.

*
* %

L ameublement d un autre délégué de district, dansla zone anglaise, a coûté 464-11'6 marks 39- On y
remarque :

Marks

i salon Empire, en acajou 30-0001 cabinet de toilette laqué avec armoire, chif¬
fonnière, glace, table de toilette, fauteuil.. 16.000I chambre à coucher, laqué blanc 1 1. 650

1 chambre à coucher en cerisier poli . „ 55 - 800! salle à manger en noyer 43-0001 chambre à coucher de domestique » 6.400
Comme particularité, l'article suivant r

Pour un ingénieur spécial, qui a surveillé
Fameublement 4.623
Et enfin :

Marks

Livraison de damas ; 9.282 >>1 ciel de lit en soie bleue 954 3Décorations en soie écnie 5.010 »2 couvertures- de lit en.soie rose pour Fachambre d'amis 19.150 »1 rideau en soie 306 »f couverture en dentelle
. 1,300 »2 couvertures en filet l'une

. , 300 »l'autre 200 »1 couverture ovale 650 »1 couverture en filet 2.000 »1 tapis des Indes ] . 300 »
Un autre j .275 »
Un troisième

. . 3.400 »Un quatrième 3.950 »Urè tapis de velours 2. 100 »
Un tapis gobehn « Boucher )> 3-500 »
Un tapis peur fe cabinet de toilette .... 3.500 ».
Un encrier f .353 »
Une boîte a bonbons avec couvercle .... 558 »
Un porte-plume 64 70
Un buvard . | . 695 »
Une garniture de table de travail 229 50;4 vases de fleurs

, |. 883 »
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Soutenues par la Commission des Pays Rhénans, les
troupes d'occupation ont, dans de nombreux cas, outre¬
passé leur droit de réquisition. Elles ont invoqué ce droit
pour exiger des réquisitions abusives, non spécifiées dans
l'article 8 de l'Accord au sujet des Pays Rhénans. Par
eexmple, celle des maisons de tolérance.

D'autres réquisitions dépassent les^ limites de_ ce même
article 8 (camp d'aviation, champs d'exercice, tirs, hippo¬
dromes, terrains de sport), par lequel 1 Allemagne s est
obligée à mettre à la disposition des Alliés certaines ins¬
tallations qui existaient déjà et servaient à 1 armée alle¬
mande.
Elles se sont, en outre, servies du droit de réquisition

pour se procurer l'entrée gratuite ou à dies prix réduits
dans les théâtres et cinémas et. enfin, le^plaisir de la
chasse et de la pêche à des conditions extrêmement avan¬
tageuses.
L'ouverture die maisons publiques, sur la demande des

troupes d'occupation, n'a eu lieu que dans les parties
occupées par les Français. De 19 établissements, dans 16
localités différentes, il en existait encore, au i~ novem¬
bre 1921. 12 en 12 endroits. En outre, on vient de
demander, dans ces tout derniers temps, 1 ouverture d une
maison dans la ville de 1 rêves.

Les frais que le Reich a dû débourser pour l'ouverture
de ces maisons se monte en tout à 802.000.000 marks.

Les demandes, pour les Cercles d'officiers, sont très
nombreuses. Ces établissements ne servent pas seulement
dans chaque garnison à l'usage habituel des Cercles des
officiers allemands. Ils sont aussi a la disposition des
familles des officiers et de leurs amis.
A Wiesbàden, dans l'Hôtel Métropole, qui comprend

trois immeubles séparés, le Cercle des officiers a réquisi¬
tionné : l'ancien Carlton Restaurant, avec une surface
de 192 mètres carrés ; la terrasse du restaurant avec une
surface de 110 mètres carrés ; une partie de la serre
qu'on appelle Badehaus ; la grande serre avec une surface
de 132 mq. 5 ; la grande salle des Fêtes avec
une surface de i 26 mètres carrés ; la petite serre, avec
une surface de 63 mq. 31 ; la petite salie des Fêtes, avec
ùne surface de 42 mq. 40 ; la salle de lecture. En outre,
dans les étages supérieurs, plusieurs chambres, grandes et
petites.
Au début, il avait été question de louer ces salles. De¬

puis 1920, elles sont réquisitionnées.
Pour compléter l'ameublement de l'hôtel, la villle de.

Wiesbàden a dû dépenser pour la cuisine, pour l'argen¬
terie, pour la porcelaine de table, 174.094 marks. Le
Reich a dû dépenser, à cet effet, 900-000 marks-
Les réquisitions des parties essentielles de l'hôtel met¬

tant en danger l'existence même de l'entreprise, le proprié¬
taire actuel, qui l'avait acheté le 1er avril 1920, a dû faire
des frais considérables pour séparer les salles réquisition¬
nées du reste de l'hôtel et pour créer des salles supplé¬
mentaires. Il demande au Reich, comme dédommagement,
une somme globale de 3.659-779 mk. 20.
Il faut remarquer qu'il y avait à Wiesbàden, près des

nouvelles casernes allemandes, un Cercle d'officiers très
bien aménagé : les troupes d'occupation l'ont trans¬
formé en bureaux et logements à l'usage de l'hôpital voisin.
A Mayence, on a remis complètement à neuf, peu de

temps après l'entrée des troupes d occupation, le grand
Cercle des officiers. Les dépenses faites à cet effet ne sont
pas encore exactement connues. Mais, deux notes de la
Coriimission de logement de Mayence, du Ier avril 1921
et du 12 avril 1921, ont demandé qu'on complétât cet
ameublement. Les dépenses s'élèvent à 329.953 marks
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On a dû livrer, pour la cuisine, des casseroles et des chau¬
drons en cuivre qui ont coûté 23.299 marks. Une pâtis¬
serie, qu'on a dû aménager, a coûté 18.467 mk. 20. Des
sorbetières ont coûté 9.9z5 marks.
En outre, on a demandé l'aménagement d'une glacière,

d'une conduite d'eau et d une buanderie qui ont coûte
700.000 marks.
Une note du général commandant le Génie de 1 Armée

du Rhin, du 3 octobre 1921. a exigé la construction d'une
tribune transportable pour les fêtes militaires de la place
de Mayence. Cette tribune devra s'élever près du Rhin,
sur le trottoir de la rue du Rhin. Les autorités allemandes
ne se croyant pas tenues à cette livraison élevèrent une
protestation. Elles ont dû céder à la force. Le prix de cette
tribune sera de 75.000 marks.

Par l'ordre de l'Armée dit Rhin du 30 mars 1921, le
Paulinenschlosschen a été réquisitionné par l'armée comme
salle de réunion et de fêtes. Le Paulinenscklosschen était
le seul bâtiment municipal qui pouvait servir à des Congrès
et à des Expositions. La réquisition de cet établissement
nuisait d'une façon très douloureuse à Wiesbàden. Les pro¬
testations élevées contre cette mesure n'ont pas eu de
succès. Peu de temps après, le Paulinenschlosschen a été
aménagé pour abriter 1 Exposition d Art Français.
L'aménagement a été fait par un architecte prive sur

l'ordre direct de l'armée d'occupation. Cet architecte a dû
présenter des devis séparés : a) pour la réfection du bâti¬
ment ; h) pour l'aménagement de l'Exposition d'Art.
Les autorités françaises sont en train de les examiner.

Ces devis prévoient 391.871 marks pour la réfection des
bâtiments ; et 360.756 marks pour l'aménagement de l'Ex¬
position.
La ville de Wiesbàden exige, de plus, un loyer de

60.000 marks par an pour le Paulinenschlosschen.
L'Exposition d'Art a coûté en outre 10.530 mk. 20

pour l'acquisition des meubles destinés au directeur,
M. Rousseau.
On a tout d'abord refusé de livrer ces meubles, une

telle exigence paraissant être par trop injustifiée. Un nouvel
ordre de réquisition fut lancé, dans lequel M. Rousseau
n'était plus intitulé <( Directeur de l'Exposition d Art »,
mais « Employé de la Commission Rhénane ». Le loyer
du logement du directeur Rousseau a été fixé à 2.225 marks
par mois. On a dû mettre à la disposition du lieutenant
Dupont, aide du directeur, un appartement dont le loyer
s'élève à 825 marks par mois. Enfin, on a exigé pour le
troisième employé de l'Exposition d'Art, M.-Lambert,
une indemnité de logement de 700 marks-

Le Reich n'est tenu par l'article 8 de l'Accord sur
les Pays rhénans que de mettre à la disposition des troupes
d'occupation les camps d'aviation militaires allemands exis¬
tants, et, en outre, les bâtiments militaires allemands pou¬
vant servir à cet effet.
A l'encontre de ces dispositions de l'Accord, les troupes

d'occupation ont réquisitionné des terrains de plus en plus
grands pour y installer des camps d'aviation, et pour créer,
en plus des camps d'aviation allemands mis à leur dispo¬
sition, une très grande quantité de nouveaux camps, aux
frais du Reich.
Le Mémoire remis au Reichstag sur les camps d'avia¬

tion au 1er mai 1921 signalait 23 nouveaux camps avec
une surface de 1.146 hectares 82. Depuis lors, un camp
d'aviation (Speyer) a disparu, mais, à sa place, deux camps
d'aviation nouveaux [Ziilpich et Broich) ont été installés,
et la surface totale des nouveaux camps atteint 1.303 hec¬
tares.
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Dans 69 localités des pays rhénans, les années d'occu¬
pation ont réquisitionné à peu près 6.000 hectares de bon
terrain de. culture, pour y installer de nouoeaux_ champs
d exercice, hippodromes et tirs. Dans cette zone est com¬

pris un.terrain près de Mannheim (district de Meisenheim),
d une surface de 5.100 hectares, qui n'est pas réquisitionné
d'une façon permanente, dont on ne se sert que tempo¬
rairement, mais précisément pendant la belle époque de
l'année, pour y faire des manœuvres et des tirs. En 1921,
ce terrain a été occupé du mois de juillet au mois d'oc¬
tobre, pendant cinquante-huit jours. Les frais occasionnés
par cette réquisition s élèvent, jusqu'au 1er novembre 1921,à 6.200-000 marks.
A Mayence, un ordre du Commandement - supérieur de1 Armée française du Rhin, du 4 août 1920, a exigé qu'onmît à sa disposition le terrain dit : « auf der Maarau »,

comme champ d'exercice. D'une étendue de 145 arpents,c'est un terrain de culture intensive, enrichi par les inon¬dations annuelles du Rhin. Pour la région de Mainz-Kastel, il a une valeur toute spéciale comme pâturage.Cette perte comporte une forte réduction du nombre des
troupeaux de Mainz"Kastel.

D'après l'Accorder les Pays rhénans, le Reich n'est
tenu de livrer aux troupes d'occupation que des bâtimentsmilitaires et non pas les théâtres et les cinémas. Or, les
troupes d occuipation ont réquisitionné des théâtres et dès
cinémas ; elles ont exigé des billets de théâtre gratuits
ou à des prix réckiits. Au 1" novembre 1921, dans 17
villes, 23 théâtres avaient été réquisitionnés. Ces mesures
ont coûté au Reich 6.300.000 marks. En outre, on a
réquisitionné, dans 33 villes, 51 cinémas, qui ont occa¬sionné au Reich, jusqu'au 30 novembre 1921. une dépensede 11.400-000 marks.
Un ordre de la> Commission rhénane donne aux mem¬bres des troupes d'occupation et au personnel de la Com¬

mission rhénane le droit de se procurer sous certaines con¬
ditions par des réquisitions les plaisirs de la chasse à des
conditions particulièrement favorables, et non seulement
dans les forêts de l'Etat, mais aussi sur les terrains pri¬vés.
Depuis l'armistice, on a réquisitionné dans 104 localitésdes pays occupés, plus de 60.500 hectares de terrains dechasse. De ces terrains, on avait libéré, au 1" novembre

1921, en 3 localités, 4.100 hectares. Donc, à cette date
encore, 56.400 hectares étaient réquisitionnés dans 101
localités. Les dépenses que devra couvrir le Reich à ce
titre ne sont pas encore fixées.

En ce qui a trait au; logement, les exigences des troupesfrançaises sont les plus grandes, spécialement en ce qui
concerne le logement des généraux. ,

Le commandant en chef a droit à une maison entière,bien meubiée, avec salles de réception et salons privés.Le général commandant de corps d'armée a droit à
neuf chambres d'officier et deux chambres d'ordonnances.
Le général de division a huit chambres d'officier et deux
chambres. Un général de brigade a sept chambres d'offi¬
ciers et deux chambres-

En plus de leur habitation « privée », les généraux
et leurs assimilés ont droit à une maison comprenant,
notamment, dès salons de réception meublés, chauffés,
éclairés, savoir : une entrée, un grand escalier, une ou
deux antichambres, un salon de réception, un petit salon,
un grand salon, une salle de jeu, un salon faisant anti¬
chambre à la salle de travail du général, une salle de
travail, une salle à manger, un billard, un bureau pourles officiers d'ordonnance, une gardeu-obe, une cuisine,
une salle à manger de domestiques.

Les garnisons allemandes dans les pays occupés, avec
une force totale de 70.000 hommes, étaient distribuées
dans 28 localités. Par contre, le I" décembre 1921.
l'armée d'occupation comportait encore au moins 130-000
hommes et 228 localités étaient occupées par cette armée
et par la Commission rhénane.

Dans la zone française, 127 localités ;
Dans la zone belge, 56 localités ;
Dans la zone anglaise, 25 localités ;
Dans la zone américaine, 20 localités.
La pénurie de logements occasionnée par • les troupes

d'occupation a causé une crise très grave, des masses mili¬
taires aussi importantes ne pouvant être logées dans les
pays occupés, malgré tout ce que îe Gouvernement alle¬
mand a fait dans cette voie.
La pénurie de logements est rendue encore pire par

le fait que les armées française et belge font venir, de plus
en plus, dans les pays occupés, des officiers, employés et
sous-officiers mariés.
De même, le nombre dès parents augmente continuelle¬

ment. La question de savoir qui peut être considéré comme
parent d'un militaire, marié ou célibataire, de l'armée
d'occupation, et doit donc être logé aux frais du Gou¬
vernement allemand, est résolue pratiquement par les
armées d'occupation dfune façon très simple : tout ce qui
touche aux armées d occupation doit, en fin de compte,
être logé aux frais du peuple allemand.
En fait, au 1er décembre 1921, les troupes d occupation

occupaient au moins 9.700 logements avec 38.000 chambres
et, en outre, 13.000 chambres séparées chez l'habitant.

Le plus grand préjudice que l'occupation a causé au
Reich, hormis les charges financières et la crise des loge¬
ments, est le tort qu'elle fait aux écoles. Pour, se loger,
les armées d'occupation ont réquisitionné les écoles. Le
tableau suivant montre les écoles réquisitionnées dans les
pays occupés depuis l'armistice jusqu'à la fin d'octobre
1921.

Depuis le
début da
l'occupation

La réquisition
a frappé :

Au 1" boy. 2i
restaient

encore réquisi-
tioncés

La
réquisition
frappait

15
o 1

03

2
o

c

<2
g

"ce
o

j
s

•£

y

1il:is
Zone
Belge 29 82 317 9.300 9 13 84 2.700

Zone
française 154 258 942 37.600 '20 25 134 6.000

Zone
américaine

5 •15 68 2.300 11 35 100

Zone
anglaise

29 251 2455 111.000 2 11 133 6.650

Etat au 1" novembre 1921 ; 35 j *>0| 3861 15 .450

En dehors des armées d'occupation elles-mêmes, ce sont
surtout les exigences sans limite de certains membres de
ces armées qui enflent continuellement les frais de l'occu¬
pation, Les exemples suivants suffiront à îe démontrer-
Sur la demande de la Commission de logement fran¬

çaise, la ville de Wiesbaden a été tenue de meubler la
villa située Parkstrasse, 18, d'après les indications
d'un général. Quoique ce général ait choisi lui-même la
plus grande partie des meubles et les autres objets d'ameu¬
blement dans les magasins de Wiesbaden, la villa, une fois
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meublée, cessa de lui plaire. Il garda son logement a 1 bétel
et y habite encore aujourd'hui. L'acquisition des meubles
et des autres, objets avait coûté, avec les frais de transport,
435.21 î marks.
Du 2 septembre 1920 au 2 septembre 1921, 1 année

d'occupation mit cette villa à la disposition du Consul
général français. Une personne civile-, qui n'est ni niembre
de l'armée d'occupation, ni représentant diplomatique de
la France, et qui n'a vis-à-vis du Reich allemand aucun
droit, est ainsi logée aux frais du Reich. Le Consul général
n'a payé jusqu'à présent que la somme de 2.000 marks par
mois, fixée par la Commission de logement française,
quoique pour l'ameublement seul il eût été équitable de
payer un loyer annuel de 40 à 50.000 marks.
Les frais d'hôtel du générai au Nassauei- Hoj, à Wies¬

baden, se sont élevés, d'après les factures, jusqu au 31 dé¬
cembre 1921, à 821.730 marks.
Pour îe général commandant en chef à Bonn, on a dû

aménager l'ancien palais du JCronprinz.
L'ameublement a causé une dépense de 824.522 marks.

De cette somme, 226.108 marks ont été dépensés pour
des tapis et 65.298 marks en rideaux et ornementation.

Depuis le commencement de l'occupation, 1 ancien châ¬
teau du Grand-Duc, à Mayence, est réquisitionné pour
le commandant en chef de 1 Année du Rhin.
La direction provinciale de la Hesse Rhénane a dépensé,

pour le temps où îe général Mangin et son état-major
occupèrent le château (donc pendant la période antérieure
à la conclusion de la paix), pour l'entretien du bâtiment,
sur Tordre des troupes d'occupation de Mayence, 1 million
100.000 marks.
En outre, îe Gouvernement allemand a dû dépenser en

constructions et aménagements au château de Waldhausen,
près de Mayence, que îe commandant en chef de l'Armée
du Rhin a occupé temporairement en Î920 comme rési¬
dence 'd'été, 1.571.926 marks. A ces frais s'ajoutent
encore- pour la période du 1er avril 1920 au 1er juil¬
let 1921, les frais d'entretien dù château de Mayence,
s'éievant à 60.559 marks.
Par une note du 2 août 1921, l'Armée dû Rhin exigea

le parquetage du plancher de la chambre à coucher du
commandant en chef, dans le château de Mayence. La
chambre avait eu jusqu'alors un plancher en bois ordinaire,
mais recouvert complètement par un tapis de prix- Ce plan¬
cher grinçait un peu par endroits, et il y avait lieu de îe
réparer. Un parquetage ordinaire ne pouvait suffire 1 On
exigea un parquetage spécial, dans le style des autres
pièces du château. Le modèle ne s'en trouvait plus dans/
le commerce. On fut donc forcé de fabriquer spécialement
chaque morceau du parquet. Ces morceaux sont déjà livrés,
mais on n'a pas encore pu les poser, la femme du général
en chef étant malade. Coût : 20.000 marks.
Le Commandement fit savoir que le Commandant en

chef irait occuper de nouveau le château de Wald¬
hausen, près de Mayence, à partir du 10 septembre 1921.
On exigeait, à cet effet, une réfection immédiate et com¬
plète de ce château. Les travaux, qui furent immédiatement
mis en train, coûtèrent 274.000 marks pour les grosses
réfections, plus 9-139 marks pour lès autres travaux (net¬
toyage et installations). Mais le 15 septembre 1921, l'Ar¬
mée du Rhin notifia que le général ne pourrait pas occuper
le château de Waldhausen pour « raison de force ma¬
jeure h. Les dépenses faites restèrent donc inutilisées.
Les dépenses occasionnées à TAllemagne pour les loge¬

ments dû commandant en chef à Mayence comportent, jus¬
qu'à la fin de l'année 1921, 3.035.624 marks.
Une note de la Commission française de logement du
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2 juin Î921 exigea pour ! évêque, grand aumônier, l'amé¬
nagement d un logement à Mayence, Kcdserstrasse 18, con¬
tenant 14 chambres. Les dépenses occasionnées furent
de 292.264 mk. 56. En outre, la ville de Mayence a dû
dépenser^ pour les réfections de ce logement, 30.000 marks.
L'évêque a l'intention de loger dans ce logement sa mère,
sa sœur et une nièce, et, en outre, un valet de chambre
avec sa femme et un ou deux enfants.

Le château de Wiesbaden est réquisitionné depuis le
14 décembre 1918 par l'armée d'occupation pour le com¬
mandant en chef d'un corps d'armée. L'ordre donné exi¬
geait que le château fût aménagé exactement comme pour
1 Empereur. Les représentants de la ville de Wiesbaden
firent connaître que le château n'ayant jamais été occupé
par la famille impériale qu'en été, îe chauffage n était .pas
suffisant pour l'hiver; qu'il n'y avait, comme éclairage, que
des bougies, et qu'il n'y avait pas dé tapis, ceux-ci ayant
été toujours envoyés temporairement du château de Berlin-
Le général donna l'ordre d'aménager le château dans

les quatre jours. On dût acheter des tapis de prix, munir
le château d'une installation électrique et orner le grand
escalier de plantes et de fleurs. En/outre, l'aide de camp
du général réquisitionna un piano pour les fêtes qu on
devait donner au château. Le linge fut pris à la lingerie
du château...
Les frais d'installation ont été jusqu'à présent de 341.349

marks; les dépenses courantes de 1.057.576 marks. Les
dépenses courantes mensuelles s'élèvent aujourd hui à
58.879 marks.
Le bâtiment du Gouvernement à Mayence servait, pen¬

dant la paix, de logement à l'officier le plus élevé en
grade, qui commandait une division. Ce bâtiment contenait
le logement et les bureaux du général II était chauffé par
des poêles en harmonie avec ie syle des différentes salles.
Ces poêles suffisaient aux exigences du général allemand.
Mais depuis l'occupation, ce bâtiment sert de logement au
commandant de place, qui a le rang o un commandant de
brigade. Par la note du 30 juin Î921 de la Chefferie de
Mayence, celui-ci exigeait l'installation du chauffage cen¬
tral. Ouoiqu on lui fît remarquer que les poêles avaient
jusqu'alors bien atteint leur but, le commadant refusa de
s'en contenter. Les dépenses occasionnées par l'installation
du chauffage central s'élèvent à 441.000 marks et pour
Tentretien de ce chauffage on aura besoin de 120 tonnes de
coke par an.

II est à noter en outre, qu'en janvier 1919, ie comman¬
dant de Mayence exigea, pour l'embellissement de ce même
bâtiment, l'achat de 30 tapis de Perse au prix de 150-450
marks-

Dans la villa Dpclierhojj, à Biebrich, Rhemgaus-
irasse 18, ont été logés la directrice* d'un Foyer du Soldat
et les membres de sa famille : la mère, deux enfants et une
bonne. Ces personnes occupent 2 salons, 3 chambres à cou¬
cher. une salle de bain, une cuisine avec cave- A la
famille Dyckerhofi qui compte 5 personnes ne restent
qu'une salle à manger, une seule chambre à coucher
avec antichambre et une chambre absolument obscure
comme chambre de travail. Le loyer coûte au Reich
26.400 marks par an.

Cet exemple montre à quelles exigences sont soumis le
Reich et la population des pays occupés, à seule fin
de loger le personnel du Foyer du Soldai

Les frais totaux encourus par le Reich pour 1 entretien
des groupes d'occupation des. pays rhénans, du T'1' mai au
31 décembre 1921, se montent à 2 milliards 222 millions
953.000 marks.
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POUR LA LIBERTÉ D'OPINION
L'affaire Bayiet et Fontanier

A7os lecteurs savent que notre collègue. Bayiet, ancien
-président de la Fédération de la Gironde, secrétaire
général de la Section de Marseille, président de la
Fédération des Bouches-du-Rhône

, membre du Comité
Central, a été, de la part de M- le Ministre de VIns¬
truction publique, Vobjet d'une mesure d"avertissement.
Nos ligueurs connaissent Léon Bayiet qui, tant de

fois, a présidé nos Congres avec une autorité si cordiale-
Ils savent quel militant de la Ligue il a été dans le
Sud-Ouest, quand il était professeur au Lycée de Bor¬
deaux, quel militant de la Ligue il est aujourdihy.i dans
le Sud-Est, depuis qu'il a été nommé au Lycée de Mar¬
seille. Ils ont apprécié la qualité de son éloquence si
chaude, si rythmée et entraînante, et combien, adver¬
saire de toute démagogie* il a souci en même temps de
rester courtois et mesuré.
Cest cet homme admirable que le Ministre de VIns¬

truction publique avait voulu frapper-
On verra dans le compte rendu de la Chambre (i)

que nous publions ci-après, que M. Bérardf retenant ses
foudres, a prétendu donner à son « avertissement s un
caractère « paternel ». C'est ençpre trop-
Dans un meeting que le Comité Central a organisé

aux Sociétés Savantes le 15 décembre, la population
parisienne a longuement acclamé notre collègue Bayiet
et notre collègue Fontardér. Nous sommes certains
d'être Vinterprète de la Ligue unanime en leur adressant
à tous les deux Vexpression de notre sympathie et de
notre amitié. — N". D. L, R;

M- Maurel. -— Si les renseignements qui m'ont été
donnés sont exacts — et je souhaite qu'ils ne le soient
pas —■ deux professeurs du lycée de Marseille auraient
été frappés d'une peine disciplinaire sans que leur cas
eût été soumis au Conseil Académique d'Aix-
M. le Ministre dé l'Instruction publique. — Ce

n'est pas exact.
.M... Maurel- — Alors, je m'arrête-
M le Ministre de l'Instruction publique —.

Il n'y a pas eu de peine disciplinaire prononcée contre
les deux professeurs de lycée que. vise, je crois, votre
allusion.
M. Maurel. — Il n'en reste pas moins un fait à

retenir.
Il y a une quinzaine de' jours, avait lieu; à Mar¬

seille, un meeting organisé par la Section de Marseille
de la Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen,
meeting de protestation contre, la suppression des postes
d'instituteurs, meeting de défense de l'école laïque.
A ce meeting, prirent là parole l'un des créateurs de

l'école laïque, notre honorable collègue, M- Ferdinand
Buisson, qui n'a rien renié de son œuvre ni de son

passé, et, parmi les autres orateurs, deux professeurs
du lycée de Marseille, M. Fontanier, professeur de
mathématiques, et M. Bayiet, professeur de français,
Les brefs discours de ces deux membres de l'Univer¬
sité, sténographiés,, sans doute, furent, par les soins de

(1) Séance du 6 décembre 1922.

M. le Préfet et de M- l'inspecteur d'Académie, soumisà vous, Monsieur le! Ministre, qui auriez prononcé leurradiation de la liste des professeurs susceptibles d'être
nommés dans un lycée de Paris.
nl le Ministre de l'Instruction publique-

C'est tout à fait inexact-

M-_ Maurel. — J'enregistre votre réponse, Monsieurle Ministre, et je m'en félicite.
M. le Ministre de l'Instruction publique.

Voulez-vous me permettre de préciser?
M* Maurel. — Très volontiers.

M le Ministre de l'Instruction publique- —

Ces deux professeurs ont pris part à une conférence
ou à une réunion politique, présidée par notre honorable
collègue, M. Ferdinand Buisson, où fut voté un ordre
du jour où l'on parlait de « l'audace du Gouverne¬
ment », à propos de 'la suppression des 1.600 postes
d'instituteurs. Ce n'est assurément pas un délit, pas
même un délit d'opinion, que de parler .de « l'audace
du Gouvernement » {Sourires), d'autant plus que l'au¬
dace est quelquefois une vertu. {Très bien! très bien!)
M- Morucci. — Ce n'est pas; l'avis de M- Daudet-
M- Léon Daudet. — Ah! mais non.

M- le Ministre de l'Instruction publique.
M- l'Inspecteur d'Académie des Bcmches-du-Rhône a

convoqué — je ne crois pas les deux professeurs, mais
l'un d'eux — M. Bayiet; il lui a adressé un avertisse¬
ment paternel, qu'un chef hiérarchique a encore le
droit, je crois,, d'adresser à un subordonné. Il lui a

représenté que ce n'était peut-être pas l'intérêt de l'en ¬

seignement et des lycées que les maîtres prissent vive¬
ment parti dans certaines polémiques très actuelles. Ce
n'est pas là une sanction disciplinaire.
M- Maurel- — S'il n'y en a pas, tant mieux!
M. le Ministre i>e l'Instruction publique. —

Au surplus. M. Bayiet -— c'est celui dont le nom m'est
plus familier — a toujours librement exercé ses droits
civiques et politiques. Il a été candidat, alors qu'il
était professeur au lycée de Bordeaux, contre notre
honorable ancien collègue, mon ami M. Charles CBau-
met- Il continue à jouir de sa pleine liberté civique.

Si vous me permettez, dès maintenant, d'indiquer
mon opinion toute simple sur le sujet que vous traitez
en ce moment, je vous la donne en deux mots-
Les instituteurs, les maîtres de l'Université, d'une

façon générale, ont parfaitement le droit d'adhérer 5.
tel parti politique qui leur convient-
M. Morucci- — Très bien!
M- le Ministre de l'Instruction publique- —

Chaque fois que j'ai eu à prendre contre eux des sanc¬
tions — et il réy en a pas eu autant, peut-être, que
vous paraissez 'l'indiquer dans vos observations — cela
n'a pas été sans un serrement de ccéur, parce que; cer¬
tains d'entre eux étaient, professionnellement, irrépro¬
chables. jej tiens à le dire, et que, souvent, les erreurs
que j'avais le triste, le cruel devoir de réprimer pou-
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vaient procéder d'un idéalisme généreux et dévoué.
J'avais, néanmoins, le droit et le devoir d'intervenir,

parce qu'il est une règle supérieure à toutes les autres
et qui conditionne même les droits civiques et politiques,
c'est l'intérêt de l'enseignement. (Très bien! très bien!)
Telle est ma seule règle dans toutes ces affaires : c'est

dans l'intérêt de l'enseignement que j'ai crir devoir
prononcer des sanctions sur lesquelles je m'expliquerai,
d'ailleurs, ultérieurement. (Applaudissements au centre
ci à droite.)
M le Président La parole est à M. Ferdinand

Buisson, avec l'autorisation de l'orateur.

M, Ferdinand Buisson. — Puisque M. Maurel veut
bien le permettre, et puisqu'on fait allusion à une réu¬
nion que j'ai eu l'honneur de présider, je voudrais sou¬
mettre à M. le Ministre de l'Instruction publique deux
observations très simples.
La première porte sur le fait même de l'intervention

préfectorale en pareille matière. Nous avons appris
par l'inspecteur d'Académie lui-même que le préfet
"avait eu connaissance des discours tenus dans ce mee¬

ting, qu'il en avait eu le texte sténographié et qu'il les
a trouvés irréprochables, en somme; il n'avait rien à y
reprendre, ni quant au fond, ni quant à la forme.
M- Charles Ruellan. — Ce n'est pas une garan¬

tie; la plupart des préfets sont contre le Gouverne¬
ment. (Rires à droite.)
M- Bouisson. — Pauvre Gouvernement qui trouve le

moyen d'avoir les préfets contre lui! (On rit.)
M- Durand-Béchet. — Vous ne pouvez pas vous en

plaindre, monsieur Bouisson!
M. Ferdinand Buisson. — Je me plains, quant à

moi, de voir un préfet s'immiscer dans la discipline
universitaire. Ce n'est pas à ce 'haut fonctionnaire de
l'administration qu'on avait jusqu'ici confié le soin de
surveiller 'la conduite ou de recueillir les paroles du
personnel des membres de l'Université, à quelque ordre
d'enseignement qu'ils appartiennent. (Très bien! très
bien! à gauche.) Il y a là une innovation grave, que je
signale à M. le Ministre parce qu'elle paraît s'être géné¬
ralisée. Du moins, elle est constatée dans un certain
nombre de cas.

Je ne le dis pas pour critiquer les intentions de
M. le Ministre de l'Instruction publique. Je suis con¬
vaincu qu'il a voulu, au contraire, prévenir de plus
grandes dif ficultés, régler à l'amiable 'les conflits, éviter
par des admonestations préalables les exécutions tra¬
giques, et même les causes de malentendu,. de mécon¬
tentement et de méfiance. Mais même avec cette inten¬
tion, il est impossible d'admettre que le ministre de
l'Instruction publique se dessaisisse dé ses attributions
en s'en remettant, pour des appréciations de cette
nature, à un fonctionnaire politique. QTre. bien,V très
bien! à gauche et à Vextrême gaicche•)
M. Guérin- — Ce sont pourtant les préfets qui nom¬

ment les instituteurs.

M. Maurel. — Malheureusement.
M- Paul Gay. — Nous le devons à une loi du coup

'd'Etat.
M. Lemire. — Tout le mal vient de là.
M. Ferdinand Buisson. — L'un de ces professeurs

a été officier pendant la guerre- Il a été décoré dans la
tranchée : le jour d'une attaque, il est sorti le premier
et a fait huit prisonniers. C'est un homme auquel tout
le monde doit rendre hommage. (Très bien! très bien!
sur tles jnèmes bancs.)

M. le Ministre de l'Instruction publique- —

Et auquel on n'a appliqué aucune sanction-
M. Ferdinand Buisson- — C'est à lui, cependant,

que l'inspecteur d'Académie a dit : « Quoique votre
nom figure au Journal officiel dans la liste des pro¬
fesseurs de province aptes à venir à Paris, vous pour¬
rez être rayé. Cela dépendra du ministre. »
M. le Ministre de l'Instruction puelique. —

Alors, rassurez-vous !
M. Ferdinand Buisson- — Je ne vous soupçonne

pas de songer à une telle sanction; mais n'est-ce pas
déjà trop qu'un de vos représentants en province puisse,
par une simple menace, provoquer une vive inquiétude?
(Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)

Le professeur, il l'avoue, s'est senti,en recevant une
telle communication, plus honteux pour l'inspecteur
d'Académie que pour lui-même. Et qui de vous, Mes¬
sieurs, ne le comprendra ? (Très bien!très bien! sur
les mêmes bancs-)
Lorsqu'un professeur qui a fait ses preuves, à qui

l'on n'a rien à reprocher, qui avait naguère encore des
élèves lauréats du concours général, et que ses paroles
même dans l'assemblée n'évoquent aucune critique...
M. Bouisson. — Sa conduite est parfaite.
M. Ferdinand Buisson- — •••If est déplorable

qu'un de vos représentants, Monsieur le Ministre, exa¬
gérant certainement votre pensée,x fasse planer sur lui
une menace comme celle-là.
M. Bouisson. — Il a voulu faire du zèle.

M- Ferdinand Buisson- — Est-ce que cet exemple
ne prouve pas l'inconvénient de la procédure pater¬
nelle que vous avez voulu instituer ? Pour moi, je per¬
sisté à croire qu'il n'y a qu'une solution, et je 1 indi¬
querai d'un mot, en passant, si M. Maurel le permet...

• M- Maurel. — Certainement.
M. Ferdinand Buisson. — ... appliquer les princi¬

pes et ne pas se fier à des expédients de circonstance
Qu'un professeur, un instituteur, commette une faute

dans l'exercice de ses fonctions — et c'en serait une
que de faire en classe une propagande quelconque pour,
ou contre une croyance religieuse,un parti politique—
c'est le droit et le devoir du ministre de réprimer cet
abus. En quelle forme ? Les règlements universitaires
l'ont fixée. Que le Ministre les applique et les fasse
appliquer, nul n'y contredira.
Pour les actes extérieurs à la fonction de 1 institu¬

teur ou du* professeur, lorsque celui-ci agit uniquement
en tant que citoyen, comme tous les autres citoyens',
alors le ministre, ni par 'lui-même, ni par l'intermé¬
diaire âu préfet, n'a à intervenir disciplinairement.
Il ne lui appartient pas d'ôter à ce citoyen, fût-il

universitaire, les droits élémentaires
^ du citoyen. Cet

universitaire a le droit de parler, d'écrire, ^ de mani¬
fester ; il a le droit d'avoir une opinion politique dif¬
férente de celle des gouvernants du jour, il a le droit
d'avoir cette opinion comme nous avons le droit de
la réprouver. (Applaudissements à gauche et à Vextrême
gauche.)
M- Lemire. — Il a aussi le devoir de respecter fa

patrie, (Très bien! très bien! au centre et à droite-)
M- Léon DaOdet. — Et s'il se promène dans la rue

avec un drapeau rouge? (Interruptions à Vextrême
gauche et sur divers bants à gauche.)
M- Bouisson. — Que vous importe?
M- Georges Lévy. — Et s'il se promène avec une

bannière sur laquelle est îeprésenté le cœur de Jésus?
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M. Ferdinand Buisson. — Se trouvera-t-il quel¬
qu'un pour soutenir qu'un citoyen, parce qu'il est liéà l'Etat par une fonction d'enseignement, perde du
coup, ipso facto, la qualité et les prérogatives de ci¬
toyen? (Applaudissements à gauche et à Vextrême gau¬
che.) Pour ma part, je demande une fois de plus qu'il
puisse parler impunément, soit comme catholique allant
même jusqu'à « l'intransigeance cléricale », comme on
l'a dit hier; soit en royaliste adversaire de nos institu¬
tions, soit en communiste, si telle est sa conviction...
Dans le temps où il y avait dans cette Chambre une

majorité radicale, elle n'a jamais demandé ni des
poujrsuites, ni un blâme pour aucun, aucun, je ie
répète, des membres de l'Université qui appartenaient
à l'opposition, j'allais dire, en termes polémiques, à
la réaction la plus avérée. (Applaudissements à gauche
et h Vextrême gaUche. — Interruptions à droite...)
Un professeur de lycée, mort depuis au champ d'hon¬

neur, qui était à la tête d'une assemblée de 200 profes¬
seurs de lycée — il donnait ce chiffre que je n'ai pas
vérifié — publiait un journal dans lequel il dévelop¬
pait des opinions tout à fait opposées à celles de la
majorité d'alors. Jamais il n'a reçu le moindre aver¬
tissement de la part de l'autorité, et il a continué libre¬
ment sa propagande auprès de tous ses collègues, hom¬
mes et femmes, catholiques comme lui,cléricaux comme
lui...

M. Lemire. — Non, pas cléricaux \
M- Ferdinand Buisson. — ...tout à fait décidés à

Un ukase

Du discours de Trotsky, ier décembre. Congres
communiste international de Moscou :

...De même, il est de rigueur que les communistes
sortent de 'la Ligue des Droits de l'Homme. Cette me¬
sure est très importante, parce qu'elle est susceptible
de purifier le" parti de tous les amateurs dilettantes. et
carriéristes.

Comme suite à ce discours, le Congres a voté une
résolution dont voici les principaux passages, et que
nous nous garderons de commenter :

L'avant-gaxde communiste de la classe ouvrière a
besoin d'intellectuels qui apportent à son organisation
leurs connaissances théoriques, leurs dons d'agitateurs
ou d'écrivains, mais à condition que ces éléments rom¬
pent absolument et sans retour avec les mœurs et cou¬
tumes du milieu bourgeois,. brûlent derrière eux tous
les ponts les rattachant au camp dont ils sont sortis,
ne demandant pour eux ni exception ni privilège et se
soumettant à la discipline, à l'égal des simples mili¬
tants- Les intellectuels, si nombreux en France, qui
entrent dans le Parti, en amateurs ou en carriéristes,
lui causent seulement un immense dommage; ils altè¬
rent sa physionomie révolutionnaire, ils le; compro¬
mettent devant les masses prolétariennes et l'empêchent
de conquérir la confiance de la classe ouvrière.
Il .faut à tout prix épurer impitoyablement le Parti

de pareils éléments et fermer, à l'avenir, ses portes
devant eux...
Tandis .que l'avant-garde communiste du proléta¬

riat recueille toutes ses forces pour une lutte sans
merci contre tous les groupements et organisations de
la Société bourgeoise au nom de îa dictature proléta¬
rienne, de nombreux militants responsables du Parti,
députés, journalistes, jusqu'à dès membres du Comité
directeur, conservent une liaison étroite avec les orga¬
nisations secrètes de l'ennemi...
L'Internationale considère comme indispensable

combattre l'influence laïque. Jamais nous n'avons
trouvé cela mauvais-.. Je demande que vous en! fassiez
autant pouf ceux qui, aujourd'hui, soutiennent des
opinions opposées à celle de la majorité d'aujourd'hui.
Quelle est la majorité de cette Chambre , Il ne m'ap¬

partient pas de le dire... Quelle qu'elle soit, je lui
demande d'être la première a revendiquer la liberté
égale pour tous. Je lui demande de ne pas invoquer les
rigueurs de l'Etat contre le professeur ou l'instituteur
qui, hors de sa chaire, exerce son droit de citoyen
complet, réclamant sa liberté d'opinion...
M. Guibal. — Parfaitement
M- Ferdinand Buisson. —- .. demandant à en user,

et prétendant n'être blâmé ou puni par le ministre
que s'il a violé ses engagements de membre del'ensei-
gnement public. (Applaudi ssements à gauche et à
Vextrême gauche.)

Que l'Université observe chez elle ses propres règle¬
ments, mais qu'elle ne prétende pas les substituer au
droit commun pour imposer aux maîtres de nos écoles
le prétendu devoir de penser et de parler toujours
d'accord avec:1e Gouvernement.-
C'est cette inviolabilité des Droits de l'homme et

du citoyen jusque dans le personnel universitaire que
je demande non seulement à M. le Ministre de l'Ins¬
truction publique, mais à la majorité elle-même de
reconnaître pratiquement. (Applaudissements à gauche
et à Vextrême gauche. — Interruptions à droite.)

de mettre fin, une fois pour toutes, à ces liaisons com¬
promettantes et démoralisatrices de la tête du Parti
communiste, avec les organisations politiques de la
bourgeoisie. L'honneur du Prolétariat de France exige
qu'il épure toutes ses organisations de classe des élé¬
ments qui veulent appartenir à la fois aux deux camps,
en lutte...

CONSIDERANT QUE LA LIGUE POUR LA
DEFENSE DES DROITS DE L'HOMME ET DU
CITOYEN EST, DANS SON ESSENCE, UNE
ORGANISATION DU RADICALISME BOUR¬
GEOIS, QU'ELLE UTILISE SES ACTES ISO¬
LES CONTRE TELLE OU TELLE INJUSTICE,
POUR SEMER LES ILLUSIONS ET LES PRE¬
JUGES DE LA DEMOCRATIE BOURGEOISE,
ET SURTOUT QUE DANS LES CAS LES PLUS
DECISIFS ET LES PLUS GRAVES, COMME,
PAR EXEMPLE, PENDANT LA GUERRE,
ELLE PRETE TOUT SON APPUI AU CAPITAL
ORGANISE SOUS LA FORME D'ETAT,
Le IVe Congrès de l'Internationale Communiste

estime absolument incompatible avec le titre de com¬
muniste et contraire aux conceptions élémentaires du
communisme le fait d'appartenir à la Ligue des Droits
de l'Homme et du Citoyen, et invite tous les membres
du Parti adhérant à cette Ligue à en sortir avant le
ieI janvier 1923, en le portant à îa connaissance de
leur organisation et en le publiant dans la Presse.
Le Congrès invite le Comité Directeur du Parti

Communiste français :
a) A publier immédiatement son appel à tout le

Parti, éclaircissant le sens et la portée de la présente
résolution;

b) A prendre toutes les mesures découlant de la
résolution pour que l'épuration du Parti de la Franc-
Maçonnerie et la rupture de toutes relations avec « la
Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen » soit effec¬
tuée sans faiblesse et sans omission avant le ier janvier
1923.
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UNE AFFAIRE DREYFUS EN ALLEMAGNE

LE PROCÈS" FECHENBACH
Par M. H. von GERLACH, président de la L. D. H. allemande

Aussitôt après la Révolution, le président du
gouvernement bavarois, Kurt Eisner institua pour
3a Bavière, sous la dénomination de « tribunaux
du peuple » des tribunaux d'exception qui de¬
vaient connaître uniquement des Crimes politi¬
ques et -dont les juges étaient élus par les conseils
des ouvriers et des soldats.
Lorsque la réaction eut repris le dessus en Ba¬

vière, les conseils des ouvriers et des soldats dis¬
parurent, mais les tribunaux du peuple furent
maintenus. Cependant, leur composition a été mo¬
difiée de telle sorte qu'ils sont devenus un instru¬
ment sûr aux mains de la réaction.

Ces tribunaux, et c'est là une de leurs carac¬
téristiques, enlèvent aux inculpés toute espèce de
garantie juridique. Les jugements sont sans appel
et sans revision possibles, même dans le cas ou il
serait démontré, par exemple, que l'arrêt a été
motivé par le faux serment d'un témoin. De plus,
la publicité des débats est supprimée quand il
y a lieu de craindre que ces débats ne permettent
de jeter un coup d'oeil sur ce qui se passe au
fond des petites chapelles secrètes de la réaction
bavaroise.
Mais ces tribunaux sont surtout illégaux parce

qu'ils sont en opposition avec la constitution même
de l'Empire. Il est vrai que le Gouvernement
d'Empire n'a pas osé y toucher jusqu'ici, car,
à cause des tendances particularisles de la Bavière,
il faut en user à son égard avec beaucoup de mé¬
nagements.

*
* *

Le tribunal du peuple de Munich vient de ren¬
dre un jugement qui est comme le couronnement
de tous les arrêts prononcés jusqu'ici contre les
cléments de gauche en Allemagne. Il a condamné
pour trahison à 10, il et 12 ans de travaux forcés
et à la perte de leurs droits civiques, les trois
socialistes Lembke, Fechenbach et Gargas. Ces
trois hommes sont donc, pour ainsi dire, en même
temps, enterrés vivants et déshonorés.
Fechenbach était le secrétaire particulier de ce

Kurt Eisner, le premier des hommes d'Etat alle¬
mands qui publia les documents sur les origines
de la guerre. La réaction militaire a assassiné
Kurt Eisner et poursuit de sa haine Fechenbach
qui fut sa main droite.
Le docteur Gargas, citoyen polonais, au ser- '

vice de la politique allemande pendant la guerre
et très germanophile, était représentant d'un bu¬
reau de nouvelles à Rotterdam.
Lembke, correspondant munichois de la Gazette

Générale d*Allemagne de M. Stinnes, est, de no¬
toriété publique un individu sans caractère. Il

fournit, comme Fechenbach, à M. Gargas des
renseignements sur les machinations de la réac¬
tion allemande et, en particulier, de la réaction
bavaroise. Ces renseignements leur ont été repro¬
chés à tous les trois comme tentatives de trahison.-
Fechenbach fut, en outre, condamné, pour

trahison, à. 10 ans de travaux forcés parce qu'il
avait, au printemps 1919, publié un télégramme
du 26 juillet 1914, de M. Von Ritter, alors minis¬
tre de Bavière au Vatican.
Le contenu de ce télégramme est inconnu. Le

tribunal en a interdit la publication sous peine
d'emprisonnement. D'après certains bruits, ce télé¬
gramme aurait trait à l'attitude du pape à l'égard
de l'ultimatum à la Serloie.
La phrase suivante est caractéristique de l'es¬

prit qui a inspiré le jugement de Munich : « Des
publications sur des dépôts d'armes cachés ou
des organisations armées seront toujours considé¬
rées comme des actes de trahison, soit qu'elles
indiquent clairement, soit que par leurs silences
elles laissent deviner qu'un gouvernement favo¬
rise ces organisations ou ces dépôts. »

L'arrêt, tant par sa sévérité barbare que par
la légèreté de ses motifs, a soulevé un cri d'indi¬
gnation dans toute l'Allemagne, la Bavière
exceptée naturellement. Jusque dans les milieux
conservateurs, l'opposition se fit sentir. Des jour¬
naux nationalistes comme le Tag ou le Berliner
Lokal-Anzeïger ont exprimé leurs scrupules de¬
vant cet arrêt. Les représentants de la presse ber¬
linoise ont unanimement protesté. L'union répu¬
blicaine des juges d'Allemagne a publié une dé¬
claration qui établit que le jugement est « le ré¬
sultat de passions politiques » ; qu'il a été pro¬
noncé par des juges « influencés par la politique »
et qu'il constitue « une violation objective » du
droit.

*
* *

L'atroce jugement de Munich est mieux carac¬
térisé encore par l'attitude du seul expert qui fut
entendu dans le procès : le Dr Frédéric Thimme,
ancien directeur de la Bibliothèque de la Chambre
des seigneurs de Prusse. Ce Dr Thimme est une
personnalité dont les sympathies sont tout à fait
à droite. Il y a quelques mois, par exemple, à
cause de la position que j'avais prise dans la
question de la responsabilité de la guerre, il pré¬
tendait me. faire enlever ma qualité de citoyen
allemand ! On ne peut donc soupçonner M.Thimme
d'avoir, pour le socialiste d'extrême-gauche Fe¬
chenbach de la sympathie politique. Le jugement
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•extrêmement favorable qu'il rend sur lui n'en a
donc que plus de poids.
Le tribunal du peuple déclare, dans, ses consi¬

dérants, que sur tous les points essentiels, il est
pleinement d'accord avec le rappoft du Dr Thimme,M. Thimme a. répondu1 sur ces points dans deuxarticles du Vorwœîts et établit que cette affirma¬
tion du tribunal est en contradiction flagrante
avec les faits. Le tribunal retire à Fechenbach
ses droits* civiques ; lui, Thimme, le tient pour
un homme d'honneur. Le tribunal a condamné
Fechenbach pour trahison , Thimme écrit que les
rapports de Fechenbach sont « plutôt favorables
que nuisibles au bien de l'Empire ». Le tribunal
a condamné Fechenbach à cause de son rapport
sur les organisations illégales ; Thimme établit
nettement que « les organisations illégales, même
en Bavière, sont restées impunies », et il con¬clut : « En somme, je dois déclarer que la duretédu jugement prononcé par le tribunal du peuplede Munich choque violemment mon sentiment
d'historien, mon opinion d'homme politique et
mes sentiments humanitaires ».

*
* *

La question est la suivante : Que peut-on, pra¬tiquement, tenter contre ce jugement 5
Le cartel de la paix allemand, dont la Ligue

allemande des Droits de l'Homme fait partie, a
naturellement pris l'affaire en mains, et a décidé,
tout d'abord, de remettre une adresse au Chan¬
celier de l'Empire en le priant de bien youloir
/faire examiner par le tribunal d'Empire, si les
dispositions de la constitution impériale n'ont
pas été violées par le jugement de Munich.
Après quoi, la Ligue des Droits de l'Homme

allemande organisera une grande manifestation
pour en appeler à la conscience publique, et dans
laquelle des hommes qualifiés prendront position
contre ce jugement.
Pour éviter toute espèce de malentendu à

l'étranger, je dois nettement marquer que l'arrêt
qui vient de frapper Fechenbach n'est pas un cas
représentatif de la mentalité allemande, mais
bien uniquement de la mentalité bavaroise. En
Bavière, seuls, les socialistes et les pacifistes ont
protesté. Dans tout le reste de l'Allemagne, le
jugement n'a eu pour défenseurs que les nationa¬
listes extrémistes. L'immense majorité du peupleallemand fait bloc contre les juges qui ont rendule jugement ; elle dénonce à l'opinion la majoritéréactionnaire du peuple bavarois qui i'a favora¬blement accueilli.

HELLMUT VON GERLACH,
Président de la L. D. H. allemande.

Responsabilités lointaines de la guerre
Dans im récent numéro, page 499, nous avons donné

Vopinion de Jaurès sur les responsabilités, immédia¬
tes du déclenchement de la guerre :

« Moi qui n'ai jamais hésité, disait-il, à assumer
sur ma tête la haine de nos chauvins, j'ai le) droit de
dire qu'à l'heure actuelle le Gouvernement français
veut la paix et/ travaille au maintien de 'la paix. »
Nous donnons aujourd'hiâ son opinion sur les res¬

ponsabilités lointaines de la catastrophe :
Nous sommes peut-être à la veille du jour, déclarait-

il| où l'Autriche va se jeter sur les Serbes et alors,
Autriche, Allemagne, se jetant sur 'les Serbes et les
Russes, c'est l'Europe en feu, c'est le monde en feu-

Je ne veux pas m'attarder à chercher longuementles responsabilités. Nous avons les nôtres et j'atteste
devant l'Histoire que nous les avions prévues, que
nous les avions annoncées. Lorsque nous avions dit
que' pénétrer par la force, par les armes, au Maroc,
c'était ouvrir à l'Europe l'ère des ambitions, des con¬
voitises et des conflits, on nous a dénoncés comme de
mauvais Français, et c'est nous qui avions le souci de
la France.
Voilà, hélas ! notre part de responsabilités et elle

se précise si vous voulez bien songer que c'est la
question de la Bosnie-Herzégovine qui est l'occasion
de la lutte entre l'Autriche et la, Serbie et que nous,
Français, quand l'Autriche annexait la Bosnie-Herzé¬
govine, nous n'avions pas 'le droit ni le moyen de leur
opposer la moindre remontrance., parce que nous étions
engagés au Maroc et que nous avions besoin de nous
faire pardonner notre propre péché en pardonnant les
péchés des autres.
Et alors, notre ministre des Affaires étrangères di¬

sait à l'Autriche : « Nous vous passons la Bosnie-
Herzégovine, à condition que vous nous passiez le
Maroc »; et nous disions à l'Italie : « Tu peux aller

en Tripolitaine puisque je suis au Maroc: tu peux vo¬ler à l'autre bout de la rue puisque, moi, j'ai volé àl'extrémité- »

Nous avons, notre part de responsabilité, mais elle
ne cache pas la responsabilité des autres et nous avons
le droit et le devoir de dénoncer., d'une part, la sour¬
noiserie et la brutalité de la diplomatie allemande.
.Duplicité de la diplomatie, russe. La Russie a dit à

l'Autriche : « Je t'autoriserai à annexer la Bosnie-
Herzégovine à condition que tu me permettes d'établir
un débouché sur la Mer Noire, près de Constantino-
ple. » M- d'rErenthal a fait un signe) que la Russie a
interprété comme un oui, et elle a autorisé LAutrrcûe
à prendre la Bosnie-Herzégovine. Puis, quand la Bos¬
nie-Herzégovine est entrée clans les poches de l'Autri¬
che, elle a dit à l'Autriche : « Cesfc mon loin; pourla Mer Noire a. —- « Quoi? Qu'est-ce que je vous aidit? Rien du tout, a Et depuis, c'est le trouble, entrela Russie et l'Autriche, entre M Iswolsky et M. d'JE-
renthal, mais la Russie avait été la complice de l'Au¬
triche, pour livrer les slaves de Bosnie-Herzégovine àl'Autriche et pour blesser au cœur les Slaves de Serbie.
La politique coloniale de la France, la politiquesournoise de la Russie et la volonté brutale de l'Au¬

triche, ont contribué xà créer l'état de chosès horrible
où nous sommes.

Sous presse :

LE

CONGRÈS NATIONAL
DE 1922

Compte-rendu sténographique
Un fort volume 6 francs.
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COMITÉ

EXTRAITS

1 séance du 16 octobre 1922
Présidence de m. Bouglé.

Etaient présents : MM. Aulard, Victor Basch-
■Bougie, A.-Ferdinand Hérold, vice-présidents ; f/cnri
Guernut, secrétaire général; Alfred Westphal, tréso¬
rier général ; Léon Brunschvicg, Besnard, Bide-
garray. Challaye, Corcos, Delmont, Hadamard, Ga-
mardEmile Kahn, Martinet, Mathias Morhardtr
Bouquès, Sicard de Plauzoles.
Excusés : Mme Ménard-Dorian ; MM. Ferdinand

Buisson, PaïU-Bùncour, Gouguenheim, le général
Sarraîl. Viollette.

Bureau (Renouvellement du). — La séance a été
consacrée au renouvellement du Bureau.
A été élue en remplacement de M. Gabriel Séaii-

vice-présidents : MM. Aulard, "Victor Basch, Bouglé,
A.-Ferdinand Hérold : secrétaire général : M. Henri
Guernut ; trésorier général : M. Alfred Westphal.
A été élue eu remplaocement de M. Gabriel Séail-

ies, Mme Ménard-Dorian par 20 voix sur 26 votants.
. M. ' Mathias Morhardt a obtenu 6 voix

séance du 6 novembre 1922
Présidence de M. Aulard.

Etaient présents : MM. Aulard, Bouglé, A.-Ferdi¬
nand Hérold, vice-présidents ; Henri, Guernut), secré¬
taire général ; A. Westphal, trésorier général. Bes¬
nard, Challaye, Corcos, Garnard, Godart, Delmont,
Emile Kahn. Martinet, Painlévé, général Sarrail.
Excusés : Mme Ménard-Dorian, MM. Ferdinand

Buisson, Victor Basch, Dc Sicard de Plauzoles.
Congrès de La. Haye —Le secrétaire général a fait

connaître à M. Ferdinand Buisson les. scrupules du
Comité Central au sujet du Congrès de la Haye. En
effet, pour y prendre part, il faut accepter les réso¬
lutions du Congrès de Rome, dont l'une recommande
la grève générale comme un des moyens d'empêcher
la guerre.
Ml Buisson a prié le secrétaire général de faire

observer au Comité que la grève générale dont il
est question en l'espèce est une grève générale in¬
ternationale de tous les pays intéressés au conflit.
Dans ces conditions, pense le président, le Comité!
peut et doit donner son adhésion au Congrès.
Le Comité décide unanimement de prier M. Ferdi¬

nand iBuissôn de représenter la Ligue à La Haye.
Elections (A propos des). — M. Challaye craint, à

l'approche des* élections législative*, que quelques-
unes de nos Sections et de nos Fédérations ne de¬
viennent des Comités électoraux, ce qui serait con
traire à nos statuts et dangereux pour notre avenir.
À son avis, la Ligue ne doit intervenir dans les élec¬
tions que pour assurer la liberté des électeurs ; faire
'davantage serait abusif. Et il demande que, par une
circulaire, le Comité interdise dès maintenant à nos
collègues candidats, de faire usage de leur qualité de
ligueur dans leurs professions de foi, sur leurs affi¬
ches et bulletins de vote.

M. A.-Ferdinand Hérold observe que le vœu de
M. Challaye répond tout à fait à l'esprit de la Ligue.
M. Guernut remarque, cependant, qu'à l'égard

des contrevenants éventuels, il n'y a pas de sanc¬
tion possible. Il propose qu'à la veille des élections,
le Comité fasse un manifeste où, marquant les prin¬
cipe communs que tous les ligueurs doivent défen¬
dre, il rappellera sa neutralité à l'égard des per¬
sonnes.

M. Emile Kahn est du môme sentiment ; il croit,
néanmoins, que la Ligue peut recommander au
second tour (le scrutin Inobservation de la discipline
républicaine.
M. Guernut s'oppose à cette manière <de voir : ce

serait encore, dit-il. une intrusion dans les luttes
électorales 'et les statuts l'interdisent absolument
Le Comité reviendra plus tard sur la question.

Congrès international. — Le secrétaire général
expose au Comité un" vœu de notre président qui
voudrait que la Ligue prît l'initiative d'organiser à
Paris, aux environs de Pâques, un grand Congrès
international pour la paix. On y inviterait toutes les
Associations quelles qu'elles fussent, qui ont des ten¬
dances pacifistes, et l'ordre du jour porterait sur la
défense des droits de l'homme aans la personne des
individus, des groupes et des peuples.
En principe, l'idée du Congrès est adoptée unani¬

mement.
Le Comité estime, néanmoins, qu'il serait oppor¬

tun de n'inviter au Congrès aucune organisation
politique et d'exiger des autres qu'elles aient un
programme voisin du nôtre. D'autre part, l'ordre
du jour devrait, à son avis, être réduit à la défense
du droit des peuples ou, si l'on veut un autre titre :
l'organisation des peuples pour la paix. Et, sur la
proposition de M. Bouglé, il demandé à notre pré¬
sident d'élaborer un appel. qui sera soumis au Co¬
mité et que devront accepter • toutes les associations
participantes.
Pour des raisons d'ordre matériel, le secrétaire

général propose que ce Congrès ait plutôt lieu en
juin ou en juillet. Adopté.
Impôt sur les salaires. — M. Gamard lit le pro¬

jet de résolution que le Comité l'a chargé de rédiger.
Après diverses corrections proposées par MM. Cor¬
cos, Westphal, Bouglé et Guernut, la rédaction sui¬
vante est adoptée :
Le Comité Central de la ligue des Droits de l'Homme

rappelle les principes essentiels de la Déclaration des Droits
de l'I-Iomme et du Citoyen en matière de charges publiques:
1° Pour les dépenses d'administration et pour l'entre¬

tien de la force publique une contribution commune est
indispensable ;

•2° Cette contrâbtutdon doit être également répartie antre
tous les citoyens en raison de leurs facultés. Elle doit être
librement consentie.
Le Comité (Central considère :

1- Que cette- condition dernière ne saurait être remplie
que si les citoyens peuvent aisément déterminer la quotité,
•l'assiette, le recouvrement, la durée do la contribution et
en suivre l'emploi ainsi qu'il est spécifié à l'article 14 de
la Déclaration ;
2° Que les impôts de consommation, établis en contra¬

diction flagrante avec les principes ci-dessus et pesant
surtout sur les budgets ouvriers et les familles nombreuses
doivent être abolis ;

3° Qu'au contraire, ie principe de l'impôt direct basé sur
les ressources dont dispose chaque membre du corps social
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doit être sauvegardé, développé et scrupuleusement appli¬
qué ;
4° Que cette application entraîne p-our la collectivité l'iné¬

luctable nécessité de rechercher et d'établir le revenu total!
de chacun de ses membres ; cru'il n'y a aucune raison de
qualifier d'dnquisitariale et de vexatoire cette recherche
quand elle s'applique aux revenus du capital ou aux béné¬
fices financiers, commerciaux, industriels et agricoles, alors
que les adversaires de « l'inquisition fiscale » la trouvent
légitime et. la facilitent quand elle s'applique à la déter¬
mination rigoureuse des appointements, traitements ' et
salaires";

5B Que l'impôt ne doit atteindre que la portion du salaire,
de la pension ou du revenu dépassant le minimum d'exis¬
tence et que le législateur doit prévoir des exonérations
complémentaires pour charges de famille.

Ballet (Affaire Vve). — Le secrétaire général' ra¬
conte l'histoire de Mme Baliet qui, ayant tiré un
coup de revolver sur un ecclésiastique, n'a pas été
poursuivie, mais déclarée irresponsable et internée
dans un a-sile d'aliénés. La. Section locale prétend
que Mme Ballet n'est pas folle et demande sa mise
en liberté. Les conseils juridiques, sur les rensei¬
gnements qui leur ont été communiqués, ont été una¬
nimement hostile® à cette intervention.
Le secrétaire général en appelle au Comité, moins

pour discuter ce cas d'es pèce que -pour poser la ques¬tion de principe et signaler les insuffisances de la loi
actuelle qui garantit trop peu la liberté des individus.
Une discussion s'engage. M. Corcos ne trouvant

rien à dire à la législation actuelle, MM. Emile Kahn.
Deimont et Guernut demandant au contraire qu'on la
révisé.
Finalement, le Comité autorise le secrétaire, général

à demander un nouvel examen mental de Mme Ballet
et priera une Commission spéciale de juristes li¬
gueurs d'élaborer un projet de loi plus libéral-
Affaire X.. — Sur cette affaire également, les con

seils avaient donné un' avis défavorable et elle vient
devant le Comité sur appel du secrétaire général. 11
s'agit d'un instituteur qui, aux funérailles de son
ancien maître, libre-penseur, n prononcé un discours
dans des termes qui lui ont valu la menace d'une
sanction disciplinaire
MM. Guernut, Westphal et Bougié estiment que les

expressions dont s'est servi M. X... sont de celles
qu'on ne saurait, approuver.
MM. Emile Kann et Aulard: insistent : ils font, obser¬

ver que l'instituteur en question a parlé, somme
foute, devant des amis, dans des conditions dont on'
doit tenir compte et que. sans approuver son langage,
le Comité doit le défendre. Adopté.
Marty. — Nous sommes fréquemment sollicités, à.

propos de l'amnistie, de nous expliquer sur le cas
personnel de Martv. Quelle doit être notre attitude ?
demande le secrétaire général. Il s'explique sur un
certain nombre de -particularité du dossier.
Une discussion s'engage, à laquelle prennent parttous les membres présents.
Le Comité décide que, sans prendre parti sur le

fond de l'affaire, où il est permis à des ligueurs et des
républicains d'avoir des avis différents, la Ligue doit
oursuivre sa campagne pour obtenir en faveur de
larty la grâce amnistiante, mesure d'humanité et
d'apaisement.

SÉANCE du 20 novembre 1922
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch, A-Ferdinand
Iièrold, vice-présidents ; Henri Guernut, secrétaire
général ; Alfred Westphal, trésorier général ; Bes-
nard, d'Estournelles de Constant, Gariiard, Martinet\
Uoutet, Renaudel. Rouquès, Viollette.
Excusés : Mme Ménard-T) orian ; MM. Challaye,

Emile Kahn, général Sarrail, docteur Sicard de Plau-
zolles.

Incidents de Joinville. — M. Victor B-asoh relate les
incidents qui se sont passés à. Joinville. le 11 novem¬
bre, lors de l'inauguration du monument aux morts.
A cette occasion, il interpelle le secrétaire général
.suit ses « complaisances » à l'égard de la minorité.
M. Guemul répond à M. Victor Basch.
En ce qui concerne les incidents de Joinville, son

attitude a été toute simple. Le 12 novembre, il a iu
dans les journaux qu'un de nos collègues avait parlé,
à Joinville, « au nom de la Ligue des Droits de
l'Homme »• Après avoir consulté le Bureau, il a. d ac-
«cord avec ce Eureau, envoyé h la presse une mise au
point. Il n'avait pas, dans un communiqué destiné
au grand public, à critiquer le collègue en question.
11 a simplement rectifié l'erreur commise comme
l'exigeait Je souci de la vérité. Il a déclaré que le
Comifé" Central n'aurait pas délégué à une cérémonie
de ce genre quelqu'un « qui professe, sur la guerre
de 191-1, des opinions qu'il a toujours opposées à
celles du Comité Central ».

A l'unanimité le Comité Central approuve le bu¬
reau et le secrétaire général.

Ligue Internationale des Femmes. — La sec lion
française de la Ligue Internationale des Femmes'
pour la paix et la liberté demande à la Ligua des
Droits de l'Homme de s'associer à elle pour l'orga¬
nisation d'un meeting « pour une paix nouvelle » qui
aura lieu <\ Paris le" 28 novembre.
Après échange de "vues et sur la proposition de

M. Alfred Westphal, qui rappelle les résolutions
d'une récente séance (Cahiers, p. 579), le Comité dé¬
cide de répondre à la proposition de la Section fran¬
çaise de la Ligue Internationale des Femmes pour
la paix et la liberté en déléguant au meeting projeté
plusieurs de ses membres, mais de laisser aux proV
moteurs initiaux la paternité de leur initiative.
Les orateurs désignés par le Comité Central sont :

MM. Ferdinand Buisson, Victor Basch, d'Estour-
nelles, de Constant.

Anniversaire de l'Armistice. — Le Comité vote h
l'unanimité un; ordre du jour de Ml Victor Basch ré¬
prouvant les manifestations de haine et de chauvi¬
nisme dont les cérémonies organisées à l'occasion de
l'anniversaire de l'armistice ou de l'inauguration des
monuments aux morts sont trop souvent le prétexte.
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
Tout en s'associant de grand cœur à la joie éprouvée par

tous les Fiançais au souvenir de la paix,
Proteste énergiquement contre certaines inscriptions faites

sur les monuments commémorâtes et certains discours
prononcés aux cérémonies de commémoration — inscrip¬tions et--discours qui avivent les haines ou lieu de les
dés-armer et relardent la réconciliation des peuples dans la
paix.

Rhénanie (En). — M. Marius Mou lot expose, l'in¬
fluence fâcheuse qu'a sur l'opinion démocratique et
pacifique allemande la politique de la Franco dans
les pays rhénans et il analyse les troi^ ordres de
faits qui, à* tort ou à raison, alimentent, â ce point
de vue, la campagne que mènent contre la France
les milieux pangermanist.es : 1° prodigalités in¬
croyables auxquelles se livrent les officiers des trou¬
pes d'occupation, prodigalités dont le total — 12 mil¬
liards — grève lourdement le budget des répara¬
tions ; 2° protection inattendue accordée par la Corn-,
mission de contrôle interalliée à un individu pour¬
suivi et condamné pour avoir par articles outragé le
Président de la République allemande ; 3° publica¬
tion d'un rapport de M. Dariac, président de la
Commission du budget de la Chambre des députés,
rapport qui conclut à la nécessité d'une sorte de pro¬
tectorat, français sur les pays rhénans.
Le Comité décide de publier, dans les Cahiers les

passages essentiels du rapport de M. Dariac et du
Libre blanc allemand sur les dépenses- des troupes
françaises d'occupation. (V. page 586.)
D'autre part, M. Marius Moutet interpellera M. le
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Ministre des- Affaires étrangères à une très pro¬
chaine occasion.

Maroc (Voyage au). — Notre co-llègue, M. Marius
Moutet a rapporté*en 'détail a.u Congrès de Nantes.
{Voir compte rendu, première séance), comment la
Maréchal Lyautëy recevant nos délégués, MM. Mou¬
tet èt Guernut, au terme do leur voyage., avait fait
attendre trop longtemps dans l'antichambre, le pré¬
sident de 1a Fédération marocaine, M. Mespoulet.
Il avait été entendu avec M. Mespoulet que l'in¬
cident serait considéré comme clos si, à la deè
mande du Comité Central, le maréchal recevait offi¬
ciellement le. bureau de là Fédération.
Le secrétaire général fait connaître que par lettre

ilu 14 juin, le maréchal Lyautey a annoncé au Comité
qu'il avait invité le bureau dé la Fédération maro¬
caine à se présenter à. son cabinet. L'incident est
donc clos.
A cette occasion-, M. Guernut rappelle à. M. Moutet

•qu'il a bien voulu promettre au Comité Central, de
porter à la tribune de la Chambre les revendications
de .nos collègues du Maroc.
M. Moutet répond qu'il le fera prochainement à.

l'occasion du Budget des Affaires étrangères. Le
Comité l'en remercie.

Commission des Réparations. (Projet de résolution).
— Le secrétaire général donne lecture du texte des
résolutions adoptées par la Conimission franco-alle¬
mande des réparations réunie & Paris les 11 et. 12
"novembre, sous les auspices de la Ligne Interna¬
tionale des Droits de l'Homme.
Le Comité décide de- demander à M. Roger Picard,

agrégé des Facultés, de Droit, qui prit, aux travaux
'de la Commission des réparations, une part active,
de venir lui exposer en détail le système préconisé
par le projet de résolution qui lui est soumis.
M. Henri Guernut propose en1 outre de demander

à M. Roger Picard d'exposer dans les Cahiers (voir
p. 549), les résultats, des travaux de la Commission
.des réparations.

Séance du 27 novembre 1922
Présidence de m. Eouglé.

Etaient présents : MM. Ferdinand Buisson, prési¬
dent ; Victor Basch, p&uglé, A.-Ferdinand Hérold,
vice-présidents ; Henri Guernut, secrétaire général ;
Edmond Besnard, Georges Bourdon, Fernand Corcos.
Gamard, Martinet, ïtenaudet.
Excusés : Mme Ménard-Dorian : MM. Alfred West-

phal, Challaye, docle-ur Dolzy, Gide. Goucfiienheim,
Hadamard, Èmile Kahn. général Sarroil
Hongrie {En). — Le colonel Bela Linder, ancien

•ministre de la Guerre de la République hongroise,
sous le ministère Karolyi, relate, devant le. Comité,
les efforts des démocrates tfSngrois et, en particulier,
de M. Karolyi et de ses amis pour instituer en Hon¬
grie un régime républicain. 11 rapporte les difficultés
de toutes sortes- avec lesquelles ils ont été aux prises
et 'donne sur la situation actuelle en Hongrie des
informations édifiantes.

M. Henri Guernut pose au colonel Linder, trois
questions précises : 1° Avez-vous l'impression q<Sè,
dès 1909, le commandement militaire hongrois a pré¬
paré la guerre"? 2° L'entente a-telle, en quelque ma¬
nière, aidé le gouvernement Karolyi ? 3" Avez-vous
l'impression que le gouvernement Horty reçoit quel¬
que appui, direct ou. indirect, des gouvernements
de l'Entente.
A ces' questions, le colonel Linder répond' point

par -point. ; 1° il croit, en effet, que, dès 1909, le- haut
état-major de l'Autriche-Hongrie a préparé la guerre;
mais qu'il est resté longtemps indécis sur le point
de savoir si on commencerait par attaquer la Serbie
ou l'Italie. Les mémoires du maréchal Conrad von
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Hœtzendbrff, chef de l1état-major, pois ministre, de la
guerre de 1 'Autriche-Hongrie, confirment, d'ailleurs
cette opinion ; 2° le gouvernement républicain de
Karqlyi qui avait fait connaître à !'l'intente, dès le
F1' novembre, sa volonté d'arrêter les hostilité et son
acceptation d'une paix conforme aux buts de guerre
proclamés par les Alliés, ne reçut de l'Entente ni
aucune a.ide ni même aucun encouragement ; il a
même été traité avec rudesse par le commandement
de M. Franchet. d'Esperey.
Le Comité décide de donner à cette communication

toute la publicité qu'il pourra.

Karolyi (Procès, de). Mime. Marthe-Philippe Lebas.
qui vient, de séjourner dans l'Europe centrale, expose
le procès actuellement intenté par le gouvernement
Horthy- à Michel Karulyi, ancien président du Conseil
de Hongrie, suspect d'intelligences .avec TEiïtente.
Le Comité décide de faire connaître au public, ce

procès et d'intervenir auprès du Gouvernement fran¬
çais pour qu'il donne, en faveur de Karolyi, un témoi¬
gnage de vérité.
Allemagne (En). — Mme Lily Jahnasch, déléguée

au Congrès de La Haye par la Section allemande de¬
là ligue Internationale des femmes pour la paix et
là liberté, montré au Comité Central les efforts 'entés
en Allemagne par certains "groupements d'instituteurs
pour organiser un enseignement démocratique -et
humain.

Baylet (Affaire). Le secrétaire général annonce
au Comité que notre collègue M. Léon Baylet, profes¬
seur au Lycée de Marseille, membre du Comité Cen¬
tral, vient d'être l'objet, de la pari du ministre de
l'Instruction . publique, d'une mesure d'avertissement.
Il donne lecture au Comité d'un projet de protesta¬

tion que voici : •

Monsieur le Minisire.
Tandis que vous frappez les membres de l'enseignement

avec une rigueur redoublée, sans respect pour les libertés
de l'esprit dont le grand-maître de hUruversitô devrait être
Je gardien et l'e promoteur, nous ne pouvons nous ■■ empê¬
cher de nous souvenir de ces mots de Brunelière, qui vous
condamnent, Monsieur le Ministre, au nom même de votre
syllabes poditique : « Le professeur n'est pas le serviteur
d'un Gouvernement ou d'un ministère, mais du pays. Et
en l'affirmant ainsi, ce n'est- pas une cause à moi que je
soutiens, c'est là cause et, j-'ose lev dire, c'est la dignité de
tous les professeurs. »
B-ruiietière revendiquait sa liberlé catbOH-ique en face- d'un

gouvernement laïque, quj ne la lui refusait pas : ce que
le ministre de 1901 accordait au célèbre .maître de confé¬
rences. de l'Ecole Normale, le ministre de 1922 le refuse à
fies professeurs dé lycée qui, à la différence do Brunei}ère.
sont républicains mais n'appartiennent pas à la même
nuance que lui et que' .la majorité aù nom de laquele -i!
gouverne.
C'est avec indignation," Monsieur le Ministre, nous ne

vous le dissimulons pas, que nous venons d'apprendre que
vous prenez une. mesure d'avertissement contre MM, Bay¬
let et Eonfanier, professeurs au Grand Lycée de Marseille,
pour avoir participé, à mes côtés, à des manifestations qui
n'étaifent inspirées, je l'atteste,, que par les sentiments les
.plus désintéressés d'attachement à ia République, Que par -le
souci passionné de perfectionner "et de défendre i'éooie
laïque.
fît vous nous permettiez d'ajouter, Monsieur le Ministre,

qûe nôtre surprise n'a pas été moindre que notre indi¬
gnation, car nous nous refusions à prévoir, en regardant
la liste de vos victimes, qu'à la persécutirai des partis poli¬
tiques extrêmes, vous ajouteriez si tôt la persécution des
tendances républicaines. ~ Vous en êtes arrivé, dans votre
emportement de dictature, à ne plus tolérer que l'on pense
auprès de vous autrement que vous l'avez fixé ; et c'est
à une orthodoxie rigoureqse que vous prétendez attachc-r
ies professeurs de l'Université, sans dissimuler votre mépris
pour cette. dignité civique que Brunetière lui-même eût
revendiquée contre vous avec éloquence, comme la -tradi¬
tion même -de -la raison universitaire.
La Ligue des Droits do l'Homme n'a jamais méconnu

. que les professeurs eussent des devoirs particuliers à rem¬
plir et. sur ce point, sa doctrine . n'a -point varié depuis
M. Ludovic Trarieux, qui fut son premier prérident, en
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«des jours d'ordre moral qui .ressemblent à ceux que nous
vivons. Mais ces devoirs de tact et de «pructejïce, il n'a
jamais été dans sa pensée qu'ils dussent atteindre dans
soin principe un droit dont nous entendons tous revendiquer
rexeixa.ce dans toute sa plénitude.
Voici ce que décidait le Comité Central de la Ligue des

Droits de l'Homme., en juin 1901 :
«• En dehors de leurs classes, les professeurs des lycées

?.. ou colflèges €t les' instituteurs des écoles primaires ont
« les mêmes droits que tous les autres citoyens: Ils doivent,
«< en conséquence, pouvoir participer librement à tous les
- actes de la vie puidliquo et. sous aucun prétexte, il ne
« saurait être porté atteinte à leur droit de parler et
i< d'écrire. »

Ce que nous pensions en 1901. nous continuons de le
penser en 1922. Permettez-nous. de souligner en passant
notre fidélité à. nos principes.
Qu'a fait M. Fontanier qui puisse être considéré comme

contraire aux devoirs de tact et de prudence dont il doit
donner l'exemple dans sa classe et hors de sa classe Y
Il a participé à un meeting ; il y a pris la parole : cen'est pas nié ; «nais quels propos y a-t-ii tenu ? 11 a 'pris

part à ce meeting comme citoyen, sans avoir invoqué à
aucun moment sa qualité de professeur ; il a cru. qu'ilétait de son devoir de prendre ses responsabilités civiques ;
■c'était son devoir, en effet, et il l'a rempli .honnêtement,
modérément, sans que l'on; puisse lui reprocher une seule
expression violente, la plus' légère excitation au désordre :
fy étais, je l'affirme.

. Qu'a fait M. Léon Baylet qm soit contraire aux devoirs
■dé taet et de prudence dont lui aussi doit donner l'exempledans sa classe et hors de sa classe ?
M. Baylet a pris la parole au même meeting que AL Fon¬tanier et dans les mêmes conditions, de modération ; ce que

nous venons de dire de M. Fontanier. nous devions donc
le répéter pour M. Baylet.

Ce maître a -conservé la. parole moins de cinq minutes :et qu'a-fil dît ? Il a exhorté les républicains à défendre
les institutions républicaines : il a protesté contre la sup¬
pression de. 1.600 postes d'instituteurs.
Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de nous-

dire quel délit a -commis cet honnête homme, cet excellent
professeur. Nous vous entendons : vous lui reprochez d'être
républicain autrement, que vous à moins qu'il n'e faille
dire plus' simplement, plus véridiquement, que vous lui
reprochez d'être républicain.

Reste- un article du Populaire.
Oui, M. Baylet a publié dans ce journal un article socia¬

liste, mais qui est- parfaitement correct de "ton. passionné,
sans doute, mais passionné avec -générosité, emporté par
un bel élan sentiraentai. Là encore, pas d'appeil a la vio¬
lence, mais appel à Ja concorde, à l'union ; « Unissons-nous!
lnstndsons-nous ; ». voilà les derniers mots qui précèdentla signature au-dessous de laque-Ile on ne s'étonne' pas delire un titre universitaire.
Ni le droit, ni le fait, ni les traditions, vous le voye?.

ne justifient vos décisions. Aussi, n-ou.s voulons croire;
, Monsieur le Ministre, que vous n'y persisterez pas, et c'est
sur cette .pensée d'espoir que nous entendons terminer
une protestation que nos sentiments républicains alarmés

, ne nous ont pas permis, à noire vit regret-, de faire plusmodérée.

M. Ferdinand Buisson déclare qu'il était présent,
•en effet, aux réunions où l'attitude de M. Baylet est
incriminée et il apporte son- témoignage. Le discours
de notre collègue, inspiré par un esprit, ardemment
républicain, a été remarquable de mesure. Quant h
•celui de M. Fontanier, c'a . été une véritable leçon,
très modérée et très nourrie, faite à de grands élèves :
pas un seul mot n'y est à reprendre. M. Ferdinand
Buisson fait l'éloge, des deux professeurs menacés et
déclare qu'il portera la question à la tribune dans
quelques jours, lors de la discussion du budget dpl'Instruction publique. (V. p. 591.)
Le Comité l'en remercie et adresse à M. Baytet età M. Fontanier l'expression de son amicale svmpa-thie.
Sur la proposition de M. Guernut, il est entendu

qu'un meeting sera organisé par la Ligue la semaine
prochaine. Tous les membres universitaires du -Co¬
mité Central y prendront la parole et marquerontîeur solidarité avec MM. Baylet et Fontanier. Le pu¬blic parisien sera invité à protester contre les viola¬
tions répétées de là liberté d'opinion dès fonctionnai¬
res de l'enseignement.
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Séance do 6 décembre 1922
Présidence de M. Aolard.

Etaient présents : MM. Ferdinand Buisson, prési¬
dent ; Aulard, Bougie, A.-Ferdinand Hérold. vice-pré¬
sidents ; Henri Guernut, secrétaire général ; Alfred
Westphal. trésoner général : E. Be.snard, Bidegarrày,
Corcos. Delmoi't, d'Estournelles de Constant. Gamard,
Godant, Paul-Èpnçour, Emile Kahn, Martinet, Malhias
Morhardt', Moutet, Rouquès.
Excusés Mme Ménard-Dorian, M. Challenge, le gê-,

néral. Sarrail.
Origines de la guerre (A propos des). — M. Ma-

thias Morhardt s'est, cru visé par un article de M- Vic¬
tor Basch (Cahiers, page 539), et notamment par la
phrase suivante : « Quelques Français qui, pour des
raisons que nous_n'avons pas à examiner ici, se sont
faits l'es avocats de l'Allemagne », et il a envoyé à
notre président une lettre de protestation dont il exige
l'insertion.
M, Buisson déclare que.si M. Mafhias Morhardt, &

tort ou a raison, s'est senti visé, nous lui devons une
mise au point, mais il ne saurait, être question de
publier telle quelle une lettre qui, d'une part, met
en cause des tiers, et, d'autre pari, s'exprime sur le
compte d'un collègue d'une façon inadmissible.
M. Malhias Morhardt demande qu.é l'on règle

d'abord le second point de l'ordre du jour relatif à
la démission de M. Bnscb.
M.. Marimet proteste, n'admettant pas/que M. Ma¬

lhias Morhardt conditionne: son atiiiude a l'égard du
Cornité par l'attitude du Comité à l'égard de M. Vic¬
tor Basch.
M. Aulard, mis en cause dans. la lettre de M.

Morhardt, déclare que si, dans un article de journal,
il a parlé des avocats de l'Allemagne, il avait dans
l'esprit un certain nombre d'hommes qui, dans la
question des .responsabilités de la guerre, défendent,
en effet, ce qu'on appelle la thèse allemande. C'est
leur'droit, s'ils la. croient juste. Il estime, quant à
lui, que ces hommes se trompent : mais il n'entend ,

soupçonner ni leur désintéressement, ni leur sincérité.
M. Guernut déclare, comme directeur des Cahiers,

qu'il ne croit devoir exercer aucune censure sur les
articles qui sont publiés dans la première partie des
Cahiers et qui, on l'a dit et redit, n'engagent que
la responsabilité personnelle de leurs signataires.
Il ajoute que si, dans la phrase qu'incrimine M. Ma¬

lhias Morhardt, il avait aperçu — ce qui n'est pas —
la moindre arrière-pensée de calomnie contre un col¬
lègue, il n'aurait pas donné l'article et il est certain,
au surplus, d'être l'interprète de M. Victor Basch.
absent, en affirmant/ qu'il n'est entré "dans son esprit
aucune arrière-pensée de suspicion ou d'injure.
M. Mathias Morhardt se déclare satisfait par les

explications du secrétaire général et. le Comité passe
à l'ordre du jour-
Démission de M. Victor Basch. — M. Victor Basch!

a envoyé sa démission de vice-président et de mem¬
bre du Comité Central a la suite d'incidents survenus
dans un meeting que présidait, M. Buisson.
Après intervention de MM. Moutet. Pauî-BoiXcour,

Fmile Kahn. d'Esioumelles de Constant, Rouquès,
Beuglé, etc.. le Comité Central adopte à l'unanimité
l'ordre du jour publié cri-après, page 600.

VOULEZ-VOUS AVOIR :

1° Les Cahiers hebdomadaires?...
- Faites-nous chacun un nouvel abonné.
2° Un abonnement gratuit pour l'an

prochain ?...
- Procurez-nous cinq nouveaux abon¬

nements.
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UN ORDRE DU JOUR
La démission de M. Victor Basch

Dans sa séance du mercredi G décembre, le Comité
Central do la Lia'ue des Droits de l'Homme, consta¬
tant que les incidents du meeting organisé par la
Ligue Internationale des Femmes ont été inexacte¬
ment rapportés par une certaine partie de la presse,
a décidé de ne pas accepter la démission de M. Vic¬
tor Basch qui a donné tant de preuves de son dé¬
vouement à la Ligue, et a renouvelé à son président,
M- Ferdinand Buisson, l'expression de sa confiance
et d© son affection.

Situation Mensuelle
Situation générale
Le nombre des Sections était, au 31 octobre 1922.

Me 1.044 ; il est,-au 30 novembre 1922, de 1.052, soit
une augmentation de 8.
Sections installées.
2 novembre. — Saiernes (Ya>r), président : M. Bonifay.
4 novembre. — La Garde (Var), président : M. <Pennavaire.
14 novembre. — Tfignae (Loire-Inférieure], président .
m. maiié.

14 novembre.- — Bricquebec (Manche), président : M. Bil¬
lard.

20 novembre. — Mauriac (Cantal), président : M. Lescure.
20 novembre. *'— L'Absie (2-Sôv.res),président : M. Gilbert.
22 novembre. — Guelgndx éx-et-L.}, président : M. Laville.
29 novembre. — Mondragon A'aocluse), président :
M. Marin.

Délégations remplies.
2 novembre. — Aire-surd'Adour (Landes) : M. Victor
JBascii.

3 novembre. — Bordeaux (Gironde) : M. Victor Basch.
3 novembre,, — Bourg (Ain) : M. Klemczynski.
4 novembre. — Aurillac (Cantal) : M. Meyniér.
4 novembre. — Chalilion (Ain) : M, Klemczynski.
•5 novembre. — La Fère-en-Tardènois (Aisne) : Générai
s'arrail.

5 novembre. — La Croix-Saint-Leufroy (Eure) : M. Dubreuil.
5 novembre. — Ambérieu (Ain) : M. Klemczynski.
6 novembre. — Virieu-le-Grand (Ain) : M. Klemczynski.
7 novembre. — Lagnieu. (Ain) : M. Klemczynski.
S novembre. — Paris (obsèques <le M. Déguise) : M. Henri
ôuernut.

S novembre. — BeLlegardc (Ain) : M. Klemczynski.
3 novembre.)— Saint.-Qoud (S.-et-O.) : M. Fernand Corcos.
9 novembre. — Le Raihcy (S.-etrO.) : M. Paul Lévy.
10 novembre. — Saint-Claude (Jura) :.M. Klemczynski.
32 novembre. — Paris (Congrès dés Fonctionnaires) ;
M. Henri Guernut.

12 novembre. — Fougères'(M.-et-L.) : Général S\rrail.
13 novembre. — Rennes (L-et-V.) : Générai1 Sarrail.
14 novembre. — Champlitte (Haute-Savoie) : M. Klemczynski.
15 novembre. — Vitrey-aur-Manoe (Haute-Saône) . : M-.
Klemczynski.

16 novembre. — Lure (Uaute-s'aône) : M. Klemczynski.
17 novembre. — Paris (l*r) : M, Henri Guernut.
17 novembre. — Chantpagney (Mte-Saône) : M. Klemczynski.
18 novembre. — Cahors (Lot) : Général Sarrail.
18 novembre..—Audincourt (Dôubs) : M. Klemczynski.
18 novembre. — Moiitbéliard (Bouté) . M. Klemczynski.
19 novembre. — Fesches-l'e-Châtei (Doubs) : M. Klemczyinski.
39 novembre. — Joigny (bonite) : M. Henri Guernut.
22 novembre. — Tarascon (B.-du-R.) : M. Baylet.
24 novembre. — Le Tréport. (Seine-Inl.) : M. Klemczynski.
25 novembre. — Lisieux (Calvados) : M. De Marmande.
26 novembre. — Caen (Calvados) : M. De Marmande.
26 novembre. — Falaise (Calvados; : M. De Marmànde.
26 novembre. — Avize (Marne) Général Sarrail:
28 novembre. — Blangy-sur-Bresde (Seinednférieure :

M. Klemczynski.
27 novembre. — Sottevilie-fes-Rouen (Seine-Inférieure) :
M. Klemczynski.

Accroître le nombre de nos abonnés,
c'est augmenter la puissance des idées dé¬
mocratiques.

DE L'HOMME

NOS INTERVENTIONS
AFFAIRES ETRANGERES

Asie Mineure
Grecs (Massacre des).'— Le récent incendie de

Smyrne, les scènes de massacre et de pillage qui pré¬
cédèrent l'embrasement de- la florissante cité chré¬
tienne, ont provoqué, dans certains milieux, et parti¬
culièrement dans les milieux grecs, une vive indigna¬
tion.
Nous avons transmis au président du Conseil, le 10

novembre 1922, un certain nombre de documents qui
tendraient à prouver que la destruction de Smyrne
est due. exclusivement aux troupes turques.
Nous ajoutions :
Nous sommes bien loin de prendre un parti sur ce point

délicat. Néanmoins, nous voyons le grand intérêt qu'il
peut y avoir à ce qu'une enquête impartiale soit faite '1 cet
égard et nous pensons que le gouvernement français pour¬
rait, dans une forme appropriée et avec les réservés et les
concours nécessaires, saisir de cette question le Conseil de
la Société des Nations qui désignerait des enquêteurs.

Russie

Peine de mort. — Le 3 octobre 1922, nous a.vons
transmis au représentant du Gouvernement des So¬
viets à Paris, M. Skobeleff, une pétition de la Ligue
espagnole des Droits de l'Homme demandant l'aboli¬
tion de la peine de mort en Russie.
COLONIES

Madagascar
Raiaimongo — Le 02 novembre 1922, nous avons

signalé au ministre des Colonies le cas de M. Raiai¬
mongo, récemment expulsé de Madagascar.
M. Raiaimongo a servi pendant la guerre au 19e bataillon

dé tirailleurs malgaches et* il semble que ses chefs aient
été satisfaits de ses services et l'aient noté favorablement
pour l'influence heureuse qu'il exerçait sur ses camarades.
Il a été récemment délégué à Madagascar par la Société

« Union - France-Madagascar » et, a la suite de différents
incidents et d'attaques assez vives qu'il aurait dirigées
contre M. le Gouverneur générai, il a été frappé par une
•décision de M. Gaibit, du 5 juillet, dans les termes sui¬
vants :

« L'indigène Raiaimongo, originaire de la province de
Fianarantsora,' sera mis en résidence fixe de 5 ans à
Mayotte.

« Cet indigène a publié dans des journaux métropolitains
des articles signés de lui et dont les termes sont injurieux
pour le chef de la colonie. »
Nous ne croyons pas que la peine de déportation qui a

été ainsi infligée à M. Raiaimongo soit légale.
Tel paraît, d'ailleurs, avoir été l'avis de M. le Gouver¬

neur général qui a fait savoir, nous dit-on, à M. Raiai¬
mongo, qu'il* pouvait quitter le pays et éviter l'internement
à Mayotte, à la condition de partir en France et de payer
la somme de 1.290 francs, montant de ses frais de rapa¬
triement.
M. Raiaimongo a du accepter de partir et se trouve ainsi

en France depuis le 12 août dernier, sans ressources et
sans moyen d'existence. La femme, qui est enceinte et qui
ne peut supporter le voyage en raison de son état de santé,
a dû rester à Tananarive.
Nous vous sérions reconnaissants de bien vouloir faire

une enquête sur les faits que nous vous signalons.
A la suite de notre intervention, M. Raiaimongo a

été rapatrié.
GUERRE

Droits des militaires
Sapeurs-pompiers (Engagements pour quatre ans).

— Le 22 novembre 1922, nous avons adressé au minis¬
tre de la Guerre la lettre suivante :
Attirés par les avantages offerts, des jeunes gens con¬

tractent, pour le corps des sapeurs-pompiers de la Ville
de Paris, des engagements de quatre ans. Il arrive que
certains de ces engagés, admis par les bureaux de recru¬
tement, ne présentent pas l'aptitude physique spéciale
exigée, pour le corps des sapeurs-pompiers.
Il' semble que, conformément à l'équité et au bon sens,

les engagements devraient être, dans ce cas, purement et
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simplement annulés. Mais il paraît qu'il n'en est pas ainsi
et qiie les jeûnes gens qui ont contracté un-engagement cLe
quatre ans pour le corps des sapeurs-pompiers, reconnus,
par la suite, inaptes au service de ce corps spécial, mais
apites aux autres armes, sont tenus néanmoins de satisfaire
à l'engagement qu'ils ont contracté et' d'accomplir quatre
années de service, dans des conditions toutes différentes
de celles en vue desquelles ils se sont engagés. Cette
manière'de faire obligeant l'une des parties contractantes
à tenir ses engagements, alors que l'autre partie ne tien¬
drait pas les siens, ne saurait avoir votre approbation.
Nous sommes certains que, si de pareils abus se sont

produits, c'est à votre insu, et que vous voudrez.bien nous
assurer que des instructions formelles sont données pour
que, désormais, ils ne se produisent plus.

Justice Militaire
Birolleau (Maurice). — Nos lecteurs ont pu lire dans

les Cahiers du 25 octobre 1922 (p. 507) notre très vive
protestation, contre l'abus dont M. Birolleau avait été
victime de la part de l'autorité militaire, jeune soldat
du 77° régiment d'infanterie à CihoJet, il avqit été
signalé, lois du conseil de revision, comme militant
communiste.
Ses chefs tenant, de ce fait, Birolleau pour suspect,

saisirent toute sa correspondance et découvrirent
dans ses poches iè journal communiste L'Anjou. Bi¬
rolleau fut. mis en cellule, au secret, en attendant la
décision du général commandant le corps "cTarmée
qui, trois semaines plus tard, lui infligeait une puni¬
tion de 60 jours dé prison, dont 30 de cellule.
Un conseil de discipline, réuni le 25 août, décida

d'envoyer M. Birolleau dans une section de disei-

Eline. Il laissait, cependant^ au jeune soldat, la possi-ilitè d'échapper à cette sanction : M. Birolleau
n'avait qu'à demander son envoi au Maroc. M. Ei
rolleau ayant refusé de formuler cette demande, lut
affecté à la Section de discipline du Château-d'Oléron.
Nous avons été informés par nos collègues de Sain¬

te® que M. Birolleau avait été retiré de la Section de
'discipline du Château-d'Oléron.
Chappaz (Léon). — M. Chappaz avait été con¬

damné, le 6 juillet 1920, à 2 ans de prison pour dései-
îion.
Il avait vaillamment combattu pendant plus de trois

ans ; il s'est rendu volontairement.. Sa femme et ses
trois enfants sont sans ressources.

M- Chappaz a été libéré le "16 janvier 1922.
Dumortier (Georges). — Le 4 mai 1917, le conseil

de guerre de la 3e division d'infanterie avait con¬
damné M Dumortier à la peine de mort pour outrages
et. voies de fait à un supérieur à l'occasion du service.
La peine de mort fut commuée en 20 ans de prison.
M. Dumortier avait été, jusqu'à sa condamnation,

un excellent soldat.Il a combattu pendant 31 mois et a
reçu une grave blessure. Il a obtenu deux remises
de peine. Sept ans de prison lui restaient à accom¬
plir.
Une remise de O ans lui est accordée.

Divers

Busson (Léon). — M. Busson, maréchabferranl à
Mathay (Doubs), sollicitait en vain, depuis 1918, le
paiement d'une indemnité qui lui était due en raison
des dégâts causés à sa propriété lors de l'installa¬
tion d'un camp d'aviation.
Satisfaction lui a été accordée, le 26 avril 1922.

INTERIEUR

Etrangers
Sordi. — M. Sordi. sujet italien, -demeurant à Gar

ches (Seine-et-Oisa), sollicitait une carte d'identité qui
lui permit de résider en France.
Il habite notre pays depuis plus de 24 ans ; il a

combattu dans l'armée italienne et. ne s'occupe pas
de politique. Noos lui avons obtenu précédemment un
permis de séjour -renouvelable. (Cahiers 1921 v p. 461.)
La carte d'identité équivalente au permis de séjour

lui est délivrée.
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Warsawski (David). — M. Warsawski, ressortis¬
sant polonais, était l'objet d'une mesure de refoule¬
ment.
L'honorabilité de M. Warsawski est certaine. Ses

papiers sont en règle. On" lui reprochait seulement
d'avoir omis de se présenter à la Préfecture de Po¬
lice, lorsqu'il quitta la France, au mois de décembre
1920.
Sur notre intervention il est sursis à toute me¬

sure de refoulement à l'égard, de M. Warsawski.

JUSTICE

Condamnés de droit commun
Gh... (Paul). — M. Ch... avait été condamné, le

16 juin 1920, par la Cour d'assises de la Gironde, à
3 ans d'emprisonnement.
Depuis son incarcération, il s'est montré très tra¬

vailleur et sa conduite a toujours été irréprochable.
Un emploi lui était offert.
Il obtient le bénéfice de la libération conditionnelle.

Droits des Fonctionnaires

Alsace et Lorraine (Fonctionnaires détachés en).
— Le 30 mai 1922, nous avions attiré l'attention du
ministre de la Justice sur la situation des fonction¬
naire® détachés en Alsace et en Lorraine. Le projet
de statut voté par le Sénat, le 8 avril dernier, avait,
en effet, suscité, dans les départements recouvrés,
une vive émotion.

Il n'est pas douteux, écrivait à ce propos M. Ferdinand
Buisson, que le personnel engagé conformément aux dis¬
positions de l'arrêté du 6 mai 1919 devra être consulte
avant la mise en application des textes nouveaux : il ne
saurait être question, à notre avis, ' d'incorporer déliniti-
vemont les fonctionnaires détaobés en Alsace et en Lor¬
raine, sans leur avoir, au préalable, demandé s'ils ne veu¬
lent pas reprendre leur poste précédent de « l'intérieur »
selon la formule courante.
Cest à eux qu'il appartient de choisir entre deux situa¬

tions : ils sont venus en Alsace à titre de « détachés » ;
on ne peut rompre sans leur agrément un- lien qiie l'ad¬
ministration a elle-même fixé h leur dossier, puisqu'elle
les a maintenus pour ordre à leur service d'origine.
©ans le cas où ils ne croiraient pas devoir accepter d'être .

maintenus, ils devraient être rendus à leur département
d'origine, le jour où cessera complètement de jouer à leur
égard le décret susvisé du 6 mai 1919.
À titre de conséquence, ces fonctionnâmes devront obte¬
nir un reclassement normal à l'intérieur, par application
de l'article 10 du décret du 16 juin 1899 ; Us devront être
indemnisés de leurs frais de retour, dans les conditions
même où le budget local les a indemnisés de leurs frais
d'arrivée.
C'est surtout en faveur des fonctionnaires de l'enseigne¬

ment, plus partiouLiôrement en faveur des instituteurs,
que nous intervenons ; mais, bien entendu,' les conditions
générales de droit et d'équité que nous venons 3e faire
valoir s'appliquent à toustes les catégories administratives.
Le ministre de la Justice nous a fait connaître, en

réponse, que cette manière de voir lui paraissait
fondée.

C'est, en effet, écrivait le Ministre, sous le régime de
l'arrêté d.u f> mai 1919, qui leur assurait des avantages
particuliers qui paraissaient certains, que la plupart des
fonctionnaire-- détachés en Alsace et Lorraine avant, le
pr janvier 1920 ont quitté la situation qu'ils avaient dans
les autres départements. Le vote du projet de 1-od sur le
statut devant entraîner une réduction très sensible des
avantages qui leur avaient été consentis, il parait équitable
de. laisser à ces fonctionnaires la faculté, de réclamer leur
retour à. l'intérieur.
Pour les mêmes raisons d'équité, il y aurait, lieu o'ac¬

corder aux fonctionnaires qui demanderaient à quitter l'Al¬
sace et la Lorraine la remboursement, non seulement des
frais de voyage, mais encore des frais de transport de
mobilier Toutefois, des dispositions ne pourront, être prises
à cet effet, qu'après le vote du statut, des fonctionnaires
servant dans le.Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle.
En ce qui concerne leur réintégration dans te «cadre

départemental, il n'est pas possible d.e proposer pour ces
fonctionnaires, qui ont été mis à la disposition du Com¬
missariat général et remplacés clans leur poste antérieur,
une disposition analogue à celle adoptée, par décret du
16 juin 1899, en faveur des instituteurs en service dans les
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colonies.' e». qni sont seuieméht détachés de len.nr poste sans
,, être mntpÂaoés à titre définitif. Mais I'adremislraiion d'Al¬
sace et de Lorraine s'efforcera, par des négociations avec
les représentants des administrations départementalesd'ob-
venir, pour ceux qui demanderaien't à rentrer à l'intérieur,
ieur réintégration dans le cadre de leur département
d'origine.

Révision
Danval (Louisp — M. Louis Danval a été con¬

damné aux travaux forcés sous l'inculpation d'avoir
empoisonné sa femme. II n'a cessé de protester con¬
tre cette condamnation. G'ràcié, il demande â faire
la preuve de son innocence. Le 25 octobre 1922, nous
sommes intervenus en sa faveur auprès du ministre
de la Justice :

Nous avons l'honneur d'appeler votre haute attention
sur M. Louis Danval, IL, rue Parmentier, à Malakoff, qui
a déposé, il y a plus d'un an, une demande de révision
de la condamnation prononcée contre . lut par la Cour
d'assises de la Sterne en 1878.
M. Danval, qui a été accusé d'avoir empoisonné sa

femme, et qui a toujours protesté de son innocence, pré¬
tend être en état de prouver aujourd'hui que là où la jus¬
tice a cru voir un crime, il y avait une mort naturelle.
Quelle que soit la valeur de ses arguments, la demandé

de M. Danval mérite d'être examinée. C'est cet examen que
nous vous demandons et nous vous aurions une vive gra¬
titude, Monsieur le ministre, si vous voulez bien ricais
faire connaître la décision que vous aimez cru devoir
prendre.
Pairault (Emmanuel). — Le sapeur Pairault, du

6e génie a été fusillé, le 9 octobre 1915, & Duisans
(Pas-de-Calais), pour désertion devant l'ennemi.
La famille de ce malheureux n'a jamais cru à. la

culpabilité de Pairault et elle a cherché à savoir la
vérité. De toutes parts, affluent des lettres d'anciens
camarades qui ont été témoins de l'affaire. Ils décla¬
rent que Pairault a, été accusé d'avoir fui devant
l'ennemi, mais qu'il avait été blessé par un éclat
d'obus et qu'il n'avait quitté la ligne de combat, que
pour aller se faire panser.
Les antécédents de Pairault démontrent sa bra¬

voure, car il était volontaire pour toutes les missions
dangereuses.

Le. 23.octobre 1922, la Ligue a demandé au ministre
la communication du dossier officiel.

Divers
Exposition de Lyon (Biens allemands séquestrés).

— Dans les Cahiers du 10 novembre, p. 532, nous
avons fait connaître à nos lecteurs les heureux' résul¬
tats de nos interventions auprès du ministre de la
Justice, en ce qui concerne la restitution des souve¬
nirs de- Goethe et des documents prêtés à la ville de
Lyon par M. Kuckzvnsiki et par la ville de Francfort.
Nous sommes heureux, à ce sujet, de rendre hom¬

mage aux efforts persévérants et spontanés faits par
la municipalité de Lyon et plus spécialement par nos
collègues MM. Emmanuel* Lévy, premier adjoint, -en
l'absence de M. Herriot, alors en Russie, et Apple-
ton, membre du Comité Central: pour résoudre cette
question dans le sens de l'équité.*
PENSIONS

Droits des Ascendant*
Roulleau. — \j. et Mme Rouîleav de qui le nls est

décédé des suites d'une maladie à l'hôpital militaire
de Bligny Seme-et-Gise". ne pouvaient obtenir le
paiement d'un complément -de pécule sous prétexte
que la maladie de leur enfant était antérieure à l'in¬
corporation.
A là suite des protestations de notre Section de

Poiseaux et de la Fédération du Loiret, une enquête
a été prescrite par le général commandant la 5e ré¬
gion. Cette enquête a établi que la maladie du soldat
Roulleau était due à ses blessures et aux fatigues de
la guerre.
M. et Mme Roulleau ont obtenu satisfaction.

Droits dès Ré[ormés
Ou (Charles). — M. Ott, blessé de guerre, réformé,

n° 1 avec 60 % d'invalidité, sollicitait un rappel d'ar¬

rérages pour la période comprise du 18 mai 1917 au
10 mai 1919.
II reçoit satisfaction.
Périer (Charles). — M. Périer, demeurant à Paris,

réformé n° 1, avec 80 % d'invalidité, sollicitait de¬
puis le 2Î novembre 1919 la liquidation de sa pension.
Une pension de 2.280-francs majorée de 285 francs

est soumise au ministre des Finances.

Pernicéni (Léon). — M. Parnicéaii, ancien caporal
au 45e bataiiion de chasseurs, réformé n° 1, demeu¬
rant à Saulsures-sur-Moxelotte (Vosges), demandait
en vain à percevoir les arrérages de sa pension.
Ces arrérages lui sont payés.

PRESIDENCE DU CONSEIL
Alsace et Lorrain-e

Dumény (Veuve). — H Dumény, qui habitait peu
dant. la guerre à Mulhouse, s'était signalé, dès 1914,
par l'aide courageuse qu'il apportait à notre service
de renseignements. Il fut interné par les Allemands
et succomba, le 1er octobre 1918, aux mauvais traite¬
ments qu'il avait dû subir.
Le 15 octobre 1921, une citation à l'ordre d'u corps

d'armée lui était décernée à titre posthume. Elle était
ainsi libellée :

« Alsacien animé de sentiments patiiotjques élevés, s'est
offert spontanément, au début de la guerre, tour rensei¬
gner les troupes françaises sur les effectifs ennemis en
Haute-Alsace. ».

Or, Mme Dumény, que la mort de son mari a lais¬
sée sans soutien,sollicitait en vain une .aide "matérielle
du Gouvernement, en raison des services rendus par
son mari à-la cause française en Alsace.
Line indemnité de 10.000 francs lui a été accordée

par le Commissaire général de la République en
Alsace et en Lorraine.

REGIONS LIBEREES

Dommages de guerre
Loi du 17 avril 1919 (Application de l'article 46). —

Le 25 novembre 1922, nous avons adressé au minis¬
tre des Régions libérées la lettre suivante :

Nous avons l'honneur de soumettre â votre haute atten¬
tion les réclamations qui nous ont été présentées par de
nombreux sinistrés contre la façon dont votre administra¬
tion applique l'art, 46 de la loi du 17 avril 1919.
À maintes reprises, des sinistrés ont demandé à vos ser

vices l'autorisation d'imputer sur les indemnités de domma¬
ges de guerre qui leur sont dues, le montant des impôts
et droits d'enregistrement dont ils sont redevables.
Votre administration leur a déclaré que cette imputation

ne saurait exister de plein droit et a prétendu ne pouvoir
en accorder le bénéfice qu'à ceux d'entre eux qui peuvent
fournir des justifications sur facture attestant que, pour
une somme égaie au -montant de leurs impôts ou droits
d'enregistrement, ils ont effectué un véritable remploi.
Nous protestons contre une telle interprétation juridique

qui constitue, à notre avis, un véritable abus et qui, au
surplus, est absolument contraire à la lettre et à l'esprit
de îa loi sur la réparation des dommages de guerre.
L'art. 46 de la loi du 17 avril 1919 prescrit, en effet, de

façon formelle que « si l'attributaire est débiteur de l'Etat
« à quelque titre que ce soit, même pour le paiement de ses
« contributions, la* sommé ainsi due sera, sur sa demande,
« imptetée û valoir sur !e montant de son indemnité... »
Ce texte autorise don--, sans ambigu» la compensation

et ne fait aucune allus;on aux justifications de remploi que
votre administration exige fies sinistrés.
L'interprétation juridique donnée par vos services est

donc en tous points abusive et nous vous aurions une vive
gratitude de vouloir bien leur donner les instructions néces¬
saires en vue de renoncer sans délai à de tels errements
et d'imputer, désormais, sur les titres K des sinistrés,
sans formalité de remploi, le montant des impôts et droits
d'enregistrement dont sont redevables les attributaires de
dommages de guerre.

Pezé (Mme). — Mme Pezé, réfugiée de Villers-
Bretonneux, demeurant à -Rouen, réclamait en vain
la délivrance. de ses titres A et E de dommages de
guerre, s'élevant à 15.000 francs.
Elle obtient satisfaction.
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ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Calvados.

26 novembre. — Congrès fédéral. A l'issue du Congrès.M. de Marmande. délégué du Comité Centrai, fait une con¬
férence publique très applaudie.
Charen te-Inférieure.
o novembre. — M. P. Flottes, président de la Section

de Ftochofoirt, fait à Saintes une conférence sur la Liguedes Droits de l'Homme. M. Hymond, président fédéral,parle sur le Vatican et la guerre. Très vif succès.
5 novembre. — La Fédération proteste contre le déplace¬ment de M. Roques, inspecteur d'Académie, et contre lesatteintes à la liberté d'opinion des fonctionnaires.

Gironde.
10 décembre. — Congrès fédéral, sous la présidence deM. Lucien-Victor Meunier, président fédéral. Le rapportmoral, présenté par M. Duckett, le compte rendu finan¬cier de M. Sivièrc, sont approuvés à l'unanimité. M. Lu¬

cien-Victor Meunier, membre honoraire du Comité Central,
est élu à l'unanimité candidat de ia Fédération au Comité
Central.

Yonne.

19 novembre. — Congrès fédérai à Joigny sous la prési¬dence de M. Bienvenu-Martin. M. Henri Guëmub, secré¬
taire général de la Ligue, représente le Comité Central. Le
Congrès renouvelle sa confiance au Comité Central en vue
d'obtenir la libération de Marty.

ACTIVITÉ DES SECTIONS
Aimargues (Gard).
25 novembre. — Lu Section proteste contre la révocation

de M. Jouanon, professeur de la Mission laïque ; demande
au Cbmité Central d'ouvrir une enquête sur cette affaire et
d'obtenir -justice et réparation.

Ajaccio. {Corse).
'Novembre. — La Section demande qu'une enquête sur

place soit prescrite sur les doléances formulées par les
fonctionnaires d'Ajaccio au sujef de la cherté de rie dans
cette ville.
21 novembre. — La Section : 1° demande. ie bénéfice de

la grâce amnistiante en faveur de Marty ; 2° proteste
contre la suppression de 1.600 postes d'instituteurs.
Ambérieu (Ain).
5 novembre. — La Section entend MM. Bravet, Girodet et

Varehon, M. Klemczynski, délégué du Comité Central,
expose l'œuvre de la Ligué.
Audincorrrt (Doubo.

18 novembre. — Sous la présidence du Dr Perronne,
conseiller général, M. Klemczynski fait- une conférence très
réussie. Nouvelles adhésions. Une souscription pour les vic¬
times de l'arbitraire et la .propagande réunit 58 fr. 50.
Basse-Indre (Loire-Inférieure).

12 novembre. — La Section proteste contre i'application
dés décrets Rio. et Le Troequer sur la loi de huit heures.

Beaucourt (Haut-Rhin .

23 novembre. — M. Reslin, ouvrier tanneur, fait une
très intéressante causerie sur AValdeck-Rousseau et la
C. G. T.

Blangy-sur-Bresle iSeine-Inférieurei.
26 novembre. —- La Section entend une causerie très do¬

cumentée de M. Klemczynski sur l'action de la Ligue. Nou¬
velles adhésions. Une souscription pour ;es victimes de l'ar¬
bitraire réunit 26 fr. 50.

Bellegarde (Ain).
8 novembre. — 200 auditeurs applaudissent la conférence

de- M. Klemczynski sur le rôle de la Ligue pour la Démo¬
cratie, la Justice et la Paix.

Bourg-en-Bresse Ain).
3 novembre. — M. Kîemczynski, délégué à la propa¬

gande, parle de l'œuvre de la Ligue. Nombreuses adhésions.
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Châlons (Marne).
5 novembre. - Sous les auspices de la S'éctron, M. Mar-chandeau, président fédéral, fait à. Stoppes, une conférencesur Je programme et l'action de la Ligue.

Ghampagney (Haute-Saône).
17 novembre. — M. Klemczynski délégué à la -propa¬gande, expose tes buts et l'œuvre de la Ligué. Très vifsuccès. Les auditeurs félicitent M.. Paul d-Minlevé de sa

courageuse campagne républicaine ; protestent : Ie contreles violations de la liberté d'opinion des fonctionnaires :2° contre la politique réactionnaire du Gouvernement ; 3*contre !a .suppression de postes d'instituteurs : demande :1° 1 amnistie pour tous les condamnés des conseils de
guerre et notamment pour Marty : 2» l'école laïque gratuiteà tous les degrés et accessible à tous selon lesaptitudes ;expriment leurs condoléances au Uomité Central à l'occa¬sion de ia mort de Gabriel Séaiîfles.

Champlitte (Haute-Saône).
14 novembre. — Les 200 citoyens et citoyennes réunissous (La présidence de M, Streicheir, président de la Section,félictent M. Klemczynski, délègue du Comité Central, desa réconfortante conférence ; s'engagent à défendre les

fonctionnaires menacés ; adressent leurs plus respectueusessalutations au vénéré président de la Ligue et acclamentles Droits de l'Homme Une collecte, réunit 22 fr. 70.

Châteauroux (Indire).
9 décembre. — La Section demande : i la modhicaUon

de l'article 18 aes statuts : 2- l'intervention de la Ligue-dans l'affaire Jouanon ; 3°' l'interdiction du vote par procu¬ration au Parlement.

Ghâtillon-sur-Ghalaronne (Ain).
4 novembre. — La Sectiqn entend une intéressante con¬

férence fde M. Klemczynski, délégué du Comité Centrai,

Clamart (Seine).
22 novembre. — Conférence publique sur les grèves duHavre. M. Descheerder, .président de ia Section havraise,fait l'historique de ia grève sanglante. M. Ernest L&font

expose les manœuwes scandaateiuses de la .pexidee et du
Parquet.
Les 300 auditeurs expriment leurs sympathies au pro¬létariat normand ; protestent contre les" agissements Scan¬daleux de la préfecture, du Parquet et- de la police de ia

Seine-Inférieure ; demandent au Comité Central de mener
une-vive campagne contre de tels abus.

Cosne (Nièvre).
36 novembre. — La Section proteste : 1° contre le main¬

tien des aumôniers militaires ; 2° contre i'emploi de mili¬
taires comme professeurs de culture physique dans les
écoles ; 3* contre la suppression illégale de 1.600 postes
d'instituteurs.

Digne (Basses-Alpes).
6 novembre. —- La Section demande, pour le 11 no¬

vembre, une amnistie générale.

Dijon (Côte-d'Gr).
21 novembre. — M. Benielb, président de la Section,

expose les affaires Landau et- Gofdsky. La Section félicite
le Comité Centrai pour ses campagnes en faveur de ces
deux condamnés ; demande : 1° leur libcraUon et la revi¬
sion de leurs procès : 2° l'amnistie en faveur de tous les
condamnés politiques ; 3° te libération de Marty ; 4° l'am¬
nistie en faveur de Lucien Midod ; félicite M. Paul Painlevé
pour sa courageuse campagne.

Douai ;Nord).
15 octobre. — La Section émet le vœu que la Ligue

fasse entendre sa voix dans toutes les manifestations or¬
ganisées pour la défense d'une cause juste; demande la
revision des jugements illégaux {affaires Marty. 'Joèdskv.
Landau, etc.),* la punition de tous les responsables et la
libération des vàJâmeç de condamnations arbitraires.
28 octobre. — Sous la présidence de .M. Belarue, vice-

président de la Section, MM. Henri Guernut, secrétaire
générai, ét Kiemczynski, délégué à la propagande, don¬
nent une conférence publique et contradictoire. les nom¬
breux auditeurs approuvent unanimement l'action de la
Liigue. Plusieurs adhésions sont enregistrées.
Equeurdreville (Manche).
Novembre. — La Section approuve les conclusions dés

rapports de MM, F. Buisson et E. Gluy sur la liberté
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d opinion ils fonctionnaires ; invite le Comité Central ù ]
faite la lumière sur ;a mort- de Judas Nahon.
Fesches-ie-Châtel (Douhs)..
19 novembre. — A ï:issue d'une conférence faite par

Mï Klemczynski, la Section approuve l'action hautement dé¬
mocratique, éducative et moralisatrice, de la Ligue.
Foix (Ariège).
37 octobre. — La Section émet lie vœu que' le bénéfice

de l'amnistié soit étendu à tous les marins de la Mer
Noire,, sans exception ; protesté contre les restrictions
imposées à la liberté d'opinion ; rappelle que « la libre
communication des pensées et des opinions est un des
droits les plus précieux de l'homme. »

Gentilly (Seine).
4 novembre. — La Section proteste : 1e contre lès viola¬

tions de la liberté d'apinidn ; 2° contre la suppression de
1.600 postes d'instituteurs . demande : 1° des sanctions
contre les officiers coupables d'abus envers ies jeunes sol¬
dats Hébert, BSiroHeau et Nahon ; 2° la libération immé¬
diate de toutes les victimes des conseils de guerre.

Grandris (Rhône).
16 novembre. — La Section proteste : 1.° contre la sup¬

pression de 1.600 postes d'instituteurs ; 2° contre la len¬
teur apportée à la liquidation des pensions des mutilés ;
demande ; 1° le maintien de la journée de huit heures ;
2° l'amnistie pour Marty.
Graulhet (Tarn).
12 novembre. — La Section exprime ses sentiments fra¬

ternels au peuple russe, à l'occasion du 5e anniversaire de
la Révolution ; émet lelœu que les peuples russe et fran- •
çais tendent toujours vers plus de liberté et. de justice so¬
ciale ; demande la reconnaissance, par le gouvernement
français, du gouvernement, russe, en vue dp permettre la
collaboration économique et sociale des deux mtiens.
Guise (Aisne).
4 novembre. — La Section salue respectueusement la mé¬

moire de Gabriel Séailles et de Marcel Semba,t : proteste
contre la suppression éventuelle de 1.600 postes d'insti¬
tuteurs publics ; fait confiance an Comité Central pour
défendre, contre les menées réactionnaires et cléricales,
lés lois scolaires laïques et pour en obtenir- la stricte
application ; demande : 1° la liberté d'opinion pour tous
les fonctionnaires et notamment pour les membres de
l'enseignement qui semblent plus particulièrement visés
par le gouvernement ; 2° l'admission gratuite, à bous les
degrés, dans les écoles de l'Etat, des enfants pauvres pos¬
sédant les aptitude^ nécessaires ; 3° l'amnistie pour" les
victimes de la juridiction militaire.
Héricourt (Haute-Saône);

19 novembre. — La Section adresse un hommage ému
à la mémoire de Gabriel Séailles et de Marcel Sembat ;
proteste contre la détention de Goldsky, de Landau et d'An¬
dré Marty ; demande des sanctions contre les fonction¬
naires du soldat Nahon ; décide la création d'une biblio¬
thèque publique.
L'Absie (Deux-Sèvres).
29 octobre. — M. René Richard fait une conférence publi¬

que qui obtient un vif succès.
17 novembre. — La Section : 10 exprime sa respectueuse

sympathie à M. Ferdinand Buisson ; 2° proteste contre
ta politique rétrograde du Bloc National ; 3° demande l'in-
tangibilité des lois laïques et sociales.

L'Eguille (Charente-Inférieure).
27 août. — La Section réclame une enquête impartiale

sur les circonstances de la mort die Judas Nation ; pro¬
teste contre le jugement de la Cour de cassation dans
l'affaire des fusillés de Fliroy ; demande 1 autorisation,
pour les marins, de pêcher dans tous les quartiers et, dans
cette vue, ta modification des décrets de 1852-1853 ; s'élève
contre la mainmise de la. haute industrie et de la haute
finance sur les exploitations de l'Etat.
lô novembre. — La Section proteste contre l'attitude du

ministre de l'Instruction publique à l'égard de M. Roques,
inspecteur d'Acadéime déplacé d'office pour délit d'opi¬
nion ; demande ; 10 le respect de la liberté d'opinion :
2° l'admission .gratuit© dans les écoles de l'Etat des enfants
pauvres possédant les aptitudes nécessaires ; 3° la stricte
application et la. défense des lois scolaires laïques ; pro¬
teste : :l° contre l'interdiction aux fonctionnaires et par¬
ticulièrement aux instituteurs de prendre la parole en réu¬
nion publique ; 2° contre toute décision arbitraire prise

à rencontre des fonctionnaires ; demande pour tous les
fonctionnaires la.jouissancesdes droits du citoyen en dehors
c',e leurs fonctions ; exprime sa confiance au Comité Central
et à M. Ferdinand Buisson et son espoir dans l'avènement
de la vriiie République..
Novembre. — M. Latour, secrétaire de la Section, fait-

une intéressante causerie sur les Libertés, publiques avant

La Croix-Saint Leufroy (Eure).
Novembre. — Conférence publique sous la présidence, de

M. Dubreuii, président fédéral, assisté de MM. Briquet et
Bouncier, conseillers généraux, et Duliesme, président de laSection de I ouMers. MM. Briquet et Dubreuii prennent suc¬
cessivement la parole et sont unanimement applaudis. Nou¬
velles adhésions.
La Section proteste ; 1° contre la suppression de 1.600

postes d'instituteurs ; 2<> contre Ja détention de Marty ;
3° contre la tolérance dont bénéficient les congrégations
enseignantes non autorisées ; 4° contre les atteintes por¬
tées à la liberté d'opinion des fonctionnaires ; demande :
1° que la Déclaration des Droits ae VHomme soit apprise
par les élèves et commentées par les maîtres dans toutes
les écoles publiques ; 2° que les parlementaires ne puis¬
sent entrer dans les conseils d'administration pendant la
durée de leur mandat.

La Flotte-en-Ré (Charente-Inférieure).
28 octobre. — La Section demande que la plus stricte

neutralité soit observée dans l'inauguration Ces monuments
aux morts pour la France ; proteste : 1° contre la sup¬
pression de 40 postes d'instituteurs dans la Charente-Infé¬
rieure , 2° contre ies abus dont a été victime le soldat
Birolleau : demande la gratuité de l'enseignement h tous
les degrés.
La Rochelle (Charente-Inférieure).
1er novembre. — Sous la présidence du docteur Poitevin,

président de la Section, MM. A.-Ferdinand Bérold, viee-
président de la Ligue, et Lœwel, avocat du barreau de
Paris, font une conférence publique qui obtient un vif
succès. Dans un ordre du jour adopté à l'unanimité, les
auditeurs demandent la libération de Goldsky et la revtr
sion de son procès.

Lagnieu (Ain).
7 novembre. — A la suite de la conférence de

M. Klemcaynski sur l'œuvre de la Ligue, une Section est
constituée.

Le Mans (Santhe). »

12 novembre. — La Section demande (La publication de
tous les documents diplomatiques relatifs aux origines de
ta guerre ; exprime ses regrets de la mort de Mme et de
M. Sembat.

Le Tréport (Seine-Inférieure)
24 novembre. — Excellente réunion sous la présidence de

M. Mon tablier, conseiller municipal, assisté de MM. Boumy
et Carton, président et secrétaire de la Section.
M. Klemczynski expose l'œuvre de la Ligue dans la crise
de la démocratie. Nombreuses adhésions. Une collecte réu¬
nit 58 far. 10.

Les Lilas (Seine).
28 octobre. — La Section desmande : 1° une amnistie

générale pour la période de la guerre ; 2* la libération de
Marty ; 3" la libération immédiate die Jean Goldsky et la
revision de son procès ; félicite le Comité Central pour se.
campagne en faveur de cet innocent et l'invite à saisir
de cette affaire le Groupe parlementaire de la Ligue.

Limoges (Haute-Vienne).
3 novembre. — La Section, émue des expulsions de lo¬

cataires faites dans des conditions anormales, demande
que les huissiers soient invités à se conformer au code de
procédure civile ; réclame la Liberté d'opinion pour tous
les citoyens, y compris les fonctionnaires en dehors de
leurs fonctions : demande que la loi de décembre 1921 sur
le rapprochement des- fonctionnaires mariés soit appliquée
d'urgence.

Louviers (Eure).
22 octobre. — La Section demande : 1° une totale am¬

nistie en faveur des combattants condamnés de 1914 à
1919 inclus ; 2° le vote rapide de la réforme de la justice
miMaire, conformément au projet du général Sarrait ;
3° la liberté d'opinion pour les fonctionnaires en dehors
de Leurs fonctions ; proteste, contre la suppression illégale
de 1.600 postes d'instituteurs.
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Lure (Haute-Saône).
16 novembre. — Sous la présidence du Dr Louis Boiot,

M. Klemczynski expose, devant 250 auditeurs et auditrices,
le rôle de la Ligue dans la défense des Droits de l'Homme
contre les impérialismes menaçants.

Marseille (Bouchies-du-Rhône).
9 novembre. — La Section proteste : 1° contre l'expul¬

sion de France des Haïtiens chassés de leur patrie par lesfascistes ; 2® contre la suppression de 1.600 postes d'insti¬
tuteurs.-
19 novembre. — La Section donne, au Comœdia-Oinéma,

un grand meeting de protestation contre la suppression de
1.600 postes d'instituteurs. MM. Foutanter, agrégé de l'Uni¬
versité, Ferdinand Buisson, président de la Ligue, et Agra-
nier, président de ia Section, prennent successivement la
parole. Les nomiPreux auditeurs prolestent contre les sup¬
pressions envisagées et invitent les élus républicains du
département, d ta combattre au Parlement.

Mende (Lozère).
19 novembre. — M. Robert fait une causerie sur ta C.

G. T. J.
La Section félicite M. Painlevé pour sa. courageuse cam¬

pagne en laveur de récoie laïque et des institutions répu¬blicaines.

Montbéliard (Doubs).
19 novembre. — L'a Section, après avoir ■ entendu un ex¬

posé de ]'action de 1a Ligue, fait par M. Kfemczynski, délé¬
gué du Comité Central, s'associe, dans un ordre du jour
approuvé par les assistants, à l'œuvre de justice et de
vérité de la Ligue des Droits de l'Homme. Une souscription
pour les victimes de l'arbitraire est adressée à la Tréso¬
rerie.

Montendre (Charente-Inférieure).
22 novembre. — La Section proteste contre la violation

de la liberté d'opinion et contre. l'abus de pouvoir dont
est victime M. Roques, inspecteur d'Académie , exprimeù ce fonctionnaire, frappé pour ses opinions, sa respec¬
tueuse sympathie.

Montfort-le Rotrou (Sarthe).
4 juillet. — La Section proteste : 1° contre la politique

fiscale dii Gouvernement ; 2° contre la reprise des relations
avec le Vatican ; 3° contre les expéditions militaires ; de¬
mande la reprise des relations avec la Russie.

•8 août. — La Section demande l'amnistie pour les marins
de la Mer Noire et les soldats victimes des conseils de
guerre.
8 octobre. — La Section demande l'école unique, laïque,

neutre et gratuite à tous les degrés; proleste contre les
mesures de répression et d'intimidation prises à l'égard
des fonctionnaires ; demande la libération immédiate de
Laudau, de Goldsky et de Marty ; approuve l'action du
Comité Central en faveur de ia " Paix des peuples ; invite
l'a Ligue à encourager la propagande d'une langue auxi¬
liaire.
9 octobre. — La Section proteste : 1° contre ia politique

du Bloc national ; 2® contre la détention préventive ; de¬
mande : 1° la promulgation rapide d'une loi protégeant la
liberté individuelle; 2® l'amnistie intégrale; 3® ia sup¬
pression des tribunaux d'exception ; 4® ia libération im¬
médiate de Marty ; 5® des sanctions contre les violations
de la constitution et la révision du procès Caillaux ; 8° des
mesures en vue d'assurer la fréquentation scolaire ; ?" ia
revision des sentences prononcées, pendant la guerre, par
ies tribunaux militaires et des sanctions contre les res¬
ponsables.
10 octobre. — La Section proteste : 1® contre l'empri¬

sonnement de nombreux citoyens inculpés de complot ;
2° contre la détention préventive érigée en système de
Gouvernement : demandé la libération des inculpés arrê¬
tés pour délit d'opinion.
Montpellier (Hérault).

23 novembre. — La Section proteste contre les mauvais
traitements infligés au soldat Nabon ; demande des sanc¬
tions contre les responsables.

Mortagne-sur-Gironde' (Charente-Inférieure).
Novembre. — Le général Sarrail, membre du Comité

Central, fait une conférence publique sur l'organisation
générale d'une armée dans une démocratie.
La/Section demande la révision des procès Goldsky, ' Lau¬

dau. Mialvy et Caillaux et .la; libération immédiate de
Goldsky et de Landau.
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Niort (Deux-Sèvres).
25 novembre. — La .Section proteste : .1® contre l'affer¬

mage du réseau de l'Etat aux compagnies du Nord et de
l'Orléans ; 2° contre .ies violations de la ici de 8 heures :
3° contre la politique douanière du Gouvernement ;
4® contre la campagne entreprise en laveur de la liberté

. de tester ; 5° contre le vole familial ; 6" contre la recon--
naissance officielle des cuites; 7® contre les négociations
de la France avec îe Vatican ; 8° contre l'altération des
paroles de M. Painlevé sur la participation des ecclésias¬
tiques' à la guerre ; demande : l°une -progression plus
forte dons le calcul de l'impôt sur le revenu et un prélè-

. vement sur ïe capital.

Nuits-Saint-Georges (Côte-cl'Or).
29 novembre. — M. Védrennes, président de la Section,

faït, ô. Villers-la-Faye, une causerie 1res goûtée. Les audi¬
teurs demandent : 1® la libération r'e Marty et de Goldsky,
2® ta revision .des procès Maïvy et Caillaux.
Orléans (Loiret).
Novembre. — La Section demande : i® la réduction de-

frais de procédure : 2" le maintien de l'assistance judi¬
ciaire devant toutes les juridictions à qui l'a obtenu en
première instance: 3® la révision et l'extension de la légis¬
lation prud'homale : 4® la création d'écoles départemen¬
tales pour les enfants arriérés ou anormaux : 5° l'exten¬
sion aux étrangers de la loi du 14 juillet 1893 et la réci¬
procité pour les citoyens français en pays étrangers
G" le libre choix du médecin pour les malades assistés :
7® l'amélioration des établissements hospitaliers.; 8® la
création d'écoles d'infirmières laïques ; 9° l'élévation du
taux de l'allocation accordée aux vieillards ; 10° l'octroi
d'un pécule aux vieillards hospitalisés.

Pacy-sur-Eure (Eure).
12 novembre. — La Section demande : 1° que les parle¬

mentaires në puissent entrer dans les Conseils d'adminis¬
tration des Sociétés financières pendant la durée de .leur
mandat et cinq ans après ; 2® qu'il' soit sursis au licen¬
ciement des fonctionnaires subalternes et à la nomination
des fonctionnaires supérieurs qui ne sont pas indispen¬
sables ; félicite le'Comité Central pour son action, notam¬
ment en faveur des syndicats des fonctionnaires.

Paris (VII®).
20 novembre. — La Section demande : 1® qu'une édu¬

cation morale et civique, conforme à l'idéal de la France,
soit donnée aux élèves des enseignements ri'maire et se¬
condaire ; 2® que l'école primaire devienne l'école unique;
3° que l'enseignement secondaire ne soit a-ccessible qua
une élite issue de l'école primaire.

Paris (VI" Monnaie-Odéon)
30 novembre. — La Section après avoir pris connais¬

sance- des huit observations par lesquelles le €omn<. Centrai
a répondu 'à sa motion du 17 octobre dans les Ca/ihrs du
25 novembre, page 557, répond :
1° Le Comité Centrai est prié de relire dans son entier

la lettre de M. Poincaré. Elle porte expressément que la
deuxième mobilisation générale russe, celle qui ne fut pas
conbreinandée, a été décidée « dans la journée au 36
juillet 191.4, û la fin de l'après-midi ».
.M. Paléologue, ambassadeur de France en Russie, avau.

précisé davantage en écrivant : 4 heures^ après-midi (heure
du fuseau russe, nécessairement), c'est-à-dire à 2 heures
de notre heure occidentale, ce qui n'est pas ù. proprement
parier la fin de l'après-midi, et le renseignement de Ai. Pa-
ïéologive est strictement conforme à toutes les indications
que nous possédons sur ce sujet, notamment à celles du
général Dofororolski, chargé du service de la mobilisation
générale et qui a expédié les télégrammes de mobilisation
à tous les centres militaires russes.

2® L'aveu du Président du Conseil ne porte- évidemment
que sur la question de fait et dé date^ Nous n'avons jamais
Srétendu qu'il eût avoué que « par sa mobilisation générale,l Russie ait volontairement déclenché le conflit mondial >\
En disant que-, dans l'opinion générale des Gouverne .

ments et des Etats-Majors du monde, la mobilisation géné¬
rale était « considérée comme la véritable déclaration de
guerre », nous avions surtout en vue -les déclarations si
Formelles faites justement à propos de l'alliance franco-
russe par le général de Boisdeffre, négociateur français de
cette alliance et son interlocuteur le Tzar. Tous deux avaient
été pleinement d'accord pour dire que « la mobilisation
était la déclaration de guerre ». (3* Livre jaune, n® 71.)
L'empereur Nicolas II, lui-même, ne se faisait aucune

fiàusion sur la portée de la mobilisation générale, puisque,
avant d'y apposer sa signature, il s'est débattu dans l'an¬
goisse en disant à son premier ministre de- Affaires étran¬
gères,. M. Sazonoff : « Songez à la "responsabilité que vous
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me conseillez de prendre ! Songez. qu'il s'agit d'envoyer
«.es milliers et des milliers d'hommes a la mort ! » Et :.I.
Sazonoff rie l'a pas contredit.
Paris (Xe).

13 novembre. — La -Section demande nue les Parlemen¬
taires ligueurs portent à la tribune du Parlement les
affaires que ia. Ligue a prises en main.
Paris (XVe).
4 octobre. ~ La Section-, après avoir entendu l'exposé de

M" Létrange, son président, sur les grèves du Havre, pro¬
teste contre l'attitude du Gouvernement et .contre les pro.
cédés de la police au cours de ces grèves ; constate l'état
d'esprit regrettable d'une magistrature oublieuse dés prin¬
cipes fondamentaux du droit.
5 novembre. — Le docteur Boudin fait une conférence sur

l'école laïque, La Section demande : 1° l'application inté¬
grale des ioià de 1SS1-I8&2 et 1S&6:; Z-* le- relèvement de la
situation matérielle et sociale du corps enseignant ; 3° la
discussion du projet de loi sur l'école unique; .proteste
•antre les poursuites pour délit d'opinion dont sont vic¬
times certains membres de l'enseignement-.
3 décembre. — La .Section demande que figurent sur les

«aîKors des éçôl-iei-s les deux pensées suivantes : 1° Cha¬
que Français a le choit de lutter pour ce qui lui appa¬
raît être la justice et la vérité (M. Milferand, discours
d'Orari) » ; 2° Quand un homme souffre, le devoir des
autres hommes- est d'aliter a.son secours (M. Bartihou. d'is-
«auns cle Gênes) » : constate que les actes de MM. Mitte-
sand et Barthoo: ne .sont."guère conformes à leurs discours.
Paris (XIXe, XXe).

25 novembre. ~~ Les deux ISections"demandent : 1° le
maintien du ministère de l'Hygiène et son extension ; 2° la
suppression des centres de contagion et des locaux insa¬
lubres ; 3° ues mesures de prophylaxie urgente" protes¬
tent contre l'insécurité où sont placés les voyageurs du
Métropolitain. ; approuvent l'attitude du Cohiité Central
dans iFafÊairè Nahori et demandent la publication des noms
des responsables.

Rosny-sous-Bois (Soine).
18 novembre. — La Section, en union avec le Comité

Cenfcal, demande qu'une Commission compétente et impar¬
tiale, nommée en dehors du Quai d'Orsay, soit chargée
d'éditer ia série complète et authentique des documents
relatifs aux origines de ht guerre.

Saintes (Charente-Inféil'ieurie):.
17 novembre. — La Section proteste contre les menées

réactiomiaiires visaiit l'école laïque et notamment contre le
déplacement d'un haut fonctionnaire ou département ; de¬
mande : J.° que- L'affaire Chemin tt Piilët fc'oit poursuivie
jusqu'à satisfaction ; 2° que les Sections spéciales de l'ar¬
mée, soient supprimées ; 3° qu'une enquête soit ouverte sur
les abus qui seraient commis ù la Section du Château
d'Oléron; r que les conseils de guerre et Ses cours- mar-
tâailès soient supprimées ; que le prochain Congrès étu¬
die la question des - droits et des devoir^ des fonction¬
naires.

Saujon (Charante-InfériKïurej.
• Octobre. — Conférence de M. Bmcharit, président de 3a
See-tiGn, sur la. loi. de 8 heures.
La. Section demande : 1° la reprise des relations politi¬

ques et économiques avec les Soviets : 2" des subventions
pour les organisations d'hygiène et -de 'prophylaxie.
Savenay (Ghairente-InféTieure}.
19 novembre. — La Section demande : V l'affichage de la

Déclaration des Droits de VHomme dans tous les établis-'
sements pubîies ; 2° l'extension de La compétence des juges
4ie paix eu matière personnelle et mobilière jusqu'à l.aôO

. h au maximum : 3" l'obligation, pour tout litige supé¬
rieur'à icette. somme, du préliminaire ue conciliation ; "4° le
droit, .pour ies juges de paosg. d'ordonner tqutes . mesures
«ondervatoires ou provisoires, toutes Tes fois'que cés me-,
sures ne préjugent pas- le foncL
19- novembre. — M. Pierre Xorange, de la Section de

S'alnii-Nazaire, fait une conférence publique trè3 applaudie
sr là vraie République.
Sottevihe-iès-Rouen (Seine-inférieur).
2? novembre. — Sous la présidence de M. Fernand Strub,

M. Fvlemczynsid expose l'action de la Ligue. Les auditeurs
approuvent, -Faction de la Ligue en'laveur de la justice, de
J'amnistie intégrale, de la paix et de la défense de la tel-
«i'tc et dq la. République. Une ooileèfe réunit 28 fr. 05.

Saint-Glaude (Jura).
10 novembre. — 'Conférence publique présidée par

M. Laurent, principal du collège. Cinq cents auditeurs et
auditrices approuvent l'exposé de M. Klemczynskî sur le
rôle des Droits de Vlîo-inrne et sur les interventions de la
Ligue. 189 fr. 50 sont recueillis pour les victimes de l'arbi¬
traire.

Saint-Cloud (Seine-et-Oise).
• 9 novembre. — Conférence publique sur tes horreurs de
la guerre et les cireurs de ia paix, par M. Fernarid. CaroGs.
membre dur Comité Centfal. Les nombreux auditeurs ap¬
prouvent 1 "exposé du conférencier et déplorent qu'aucun
effort officiel sérieux ne soit fait pour empêcher te retour
des- guerres. Nouvelles adhésions.
Tarascon (Boucbes-du-Rhône).
Novembre. — M. Léon Baylet, membre du Comité Cen¬

tral, fa.it, devant- plus de 300 auditeurs, une conférence pu¬
blique sur la réforme démocratique ' de l'enseignement.

Toulouse (Haute-Garonne).
29 octobre. — Conférence publique sous la. présidence

de M. Longaud. M. Victor Gascîg vice-président de la
Ligne, parte sur la paix européenne. U rappelle- les condi- '
taons d'une paix dturaMe : collaboratiion loyale des démo¬
craties, développement logique de la Société des Nations
qui doit devenir le Parlement suprême des peuples. Très-
vif succès.

Tours (Indre-et-Loire).
Novembre. — La Section proteste : 1° contre la déten¬

tion de Marty ; 2e contre les poursuites- intentées aux
fonctionnaires pour délit d'opinion ; oémarde : 1° l'a
libération de Marty ; 2° une amnistie pleine et entière,,
étendue aux citoyens emprisonnés .pour délit d'opinion ;
2° la .liberté de pensée et le droit h l'éligibilité pour tes
fonctionnaires.

Tulle (Coir-èze).
'Novembre. - - La -Section proteste contre la suppression

des emplois de fonctionnaires ; demande- : V la libération
de Goldslcy et la révision de son procès-; 2° la mise en
liiberté de 'Marty et de tous les détenus condamnés par. dès-
tribunaux d'exception.

Vaidrôme (Drôme).
12 novexni&ce. — M. Ghabal, président. de la Section, fait

ù. SaintrD'jzder-en-'Diois, une conférence sur la Ligue et la
Démocratie. Nouvelles adhésions.

Valence (Drôme).
Novembre. — Le Comité de la .Section exprime au Go-

mité Centrai et à la famille de M. Gabriel Séaiiles, sa
sympathie attristée ; félicite m Comité Centrai de soit
action en tfaveur de Landau et de, Gordsky.

Vézézoux (Haute-Loire).
11 novembre. — La S'eetion .adhesso mi Comité Central-'

et « ia famille de Gabriel Séailies, ses condoléances émues-;
s'associe au voeu, du Comité Cefifral pour exiger la pubii-
caBion complète et correcte des documents relatifs aux
origines de la guerre depuis 1914 jusqu'en '1916 ; pro¬
teste : 1° contre Ja rentrée illégale des congrégations en
France : 2°' contre les mauvais traitements exercés sur le-
soldat Nation ; 3-* contre la viûiaiîioh de ta loi de 8 heuires-;

contre 5a suppression de 1.G00 postes -d'iris thuteors ei
la politique réactionnaire. du Gouvernement ; demande une
enquête "sur '.l'affaire Nuhon eb des àp actions centre les
coupables.

Vitrey-sur-Mance (Haute-Saône).
15 novembre. '— Conférence par, M. Klemczvnskl, délé¬

gué du Comité 'Central. Vif succès.
Vierzon (Cher).

20 octobre. La Section proteste : 1° contre la sup¬
pression de 1.600 postes d'instituteurs, mesure préjudi¬
ciable à l'enseignement laïque et favorable à l'enseigne
ment libre et congréganisfe ; 2° contre, les manifestations
royalistes du maréchal Lyautey ; constate àvêc regret que
la. liberté de pensée et d'opinion n'est interdite qn aux dé¬
fenseurs des libertés républicaines.

Voiron (Isère).
25 novembre. — La Section demande ta publication dans

les Cahiers et l'étudié -par le Comité .Central du rapport de
M. Morhardt sur l'affaire Jouanon.
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Mémento Bibliographique
Le Poèmi ^'Assise, par Emile Mb-kbt ©baissante <Jn

Livre) — ■< li es). bon, peut-être, en ce temps dé lucre et de
cupidité, de domier ou, public une œuvre ".ni exalte «taini-
iib.', la. pauvreté, la simplicité de vie et de cœur, dont notre
monde desséché quro.it tant besoin... >, Ainsi parle, excu'.'oni-
iiient. 4'aiuteua* de ces poèmes écrits à la gloire du béra-
phigue et de sa .petits- sœur Glaire.-Et ces poemes sont
».\q-uas...

Histoire du Lsw/w.ectoc, par V. Gacho.m {Boivin et Cie,
éditeurs;. - Nul n'était mieucc qualifié que M. Gachon,
1'©minent professeur d'histoire à l'Université de Montpel¬
lier, pour écrire idiisloire de celte vieille terre de Langue¬
doc, où, pendant des. millénaires -se sont superposées ou
juxtaposées' tant de civilisations, où le génie de la race
y, survécu aux'piavS épreuves. Ce livre, n'a que 300 pages,
mais élites, sont sudstant tel lis, mliniineiit.

Les petites idées des grosses ixHes. par H. Courtx (ArHhème
Fayard, e.t Cie). — jpn'ertissant. Bas très neuf. Se lit très
vite.

La Bataille verte,, pur Pierre Rives .(G. Grès et Cie). —
Ce sont des contes" et des -légendes. C'est gentil, c'est
lionnête. lEt c'est tout dâboifldsant de l>ons sentiments.
Le Christ a-t-il existé ? par E. Mû;;oïh-Rqusskt (fcoc.

Mu'i imite d'Edition). — La question fait prévoir la réponse.
Le Christ n'a jamais existé* Faut-il qu'il soit vivant, pour
que tant de flomais s'acharnent à le tuer !
Lettres a sa fiancée, de Léon Rloy (Librairie .Stock). —

Ces lettres sont anciennes. Elles datent de 1889. Mme
Léon. Rloy les publie en pieuse remembranee de l'âme
tourmentée et magnifique de celui qui fût son mari. Elle
v mêle évidemment un souci de prosélytisme, mais ces
lettres, sont émouvantes, poignantes et eeî'a seul importe.
— A. W.
l'n nouvel lionneir, par Pierre 1-1amp — Je désirerais

vivement que dos plumes très autorisées prissent la peine
— ou le plaisir — de signaler au grand public le nou¬
veau voîume de Pierre Mamp. 11 n'y a pus ici un roman,
il n'y a pas d'jïfabuLaUon, il n'y a pas d'intrigue ; il
y a ".seulement ceci : des. idées, des sentiments, sur ce
thème unique. le travail.
Nous souhaitons que 1e- lecteur de in h.ouvel honneur

arrête longuement, sa pensée sur plusieurs chapitres de
ce beau livre. Toute Se misère chaotique du monde, et
l'épaisse stupidité, et les dévouements ardents et soli¬
taires. et les grandes canaillaries anonymes trouvent
leur reflet, en des pages maîtresses, il a été, pendant un
temps, question. de kl « mystique de Péguy »; Plewe Hamp
a aussi sa mystique ' et ce n'est pas un contraste peu
curieux, que Pédalante santé de l'homme, son équilibrc-
et sa vigueur, et son couvre si apitoyée, si fratecnelle, et
en quelque sorte, si pragmatique.
Pour ce qui est, spécialement du travail aux chemins de

for, les couleurs., le stv.le. te sentiment de Homp • sont
inimitables ; là il se- meut sur son domaine exclusif :
d'une touche rapide, il évoque le draine ou suscite l'iro¬
nie pitoyable. Mais voici qûè sa plume trace aussi des
portraits qui ne passeront pas. inaperçus : Loudi-eur, Rû-
Shenau, Hugo Stiunies, les hommes de conjonction des
nouvel]&s forces mondiales sont, par lui, silhouettés d'un

. burin profond. Et quand .son- regard,, franchissant les fron¬
tières, cite à la battre de sa terâtique foute i'humamté,
«c'est avec urne singulière puissance qu'il dresse ses évo-.
calions.
Pierre Hamp est romancier, poêle, sociologue, philoso¬

phe et artiste. Le plais vaste public gagnerait à le con¬
naîtra . Mais il cet 1 teut-être un peu fiant pour la masse,
cet artiste qui s'est donne une. formate et qui y reste
fidèle. — F. C.
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